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avant-propos

Rapport du programme « ArScAn-archéologie du Bassin parisien » 
Années 2009 et 2010

Patrice BRUN et  Philippe SOULIER

	 Cette livraison de notre rapport du programme « ArScAn-Archéologie du Bassin parisien » porte 
sur les activités de 2009 et 2010, alors que le précédent était dédié à la seule année 2008… Nous aurions 
préféré conserver un rythme annuel, mais les difficultés éditoriales en ont décidé autrement. Ce retard est 
bien sûr compensé par un contenu assez riche dont l’essentiel porte sur les questions de traitement de 
l’information géographique et de la cartographie, qui en est une expression parmi d’autres, qu’elle soit sous 
forme numérique ou papier.
Ce volume présente, tout d’abord les actes d’une table-ronde sur la « centralité », plusieurs fois retardée, 
mais finalement tenue en juin 2010 avec des contributions de chercheurs de notre unité, allant du 
Paléolithique au médiéval. C’est là l’occasion de voir comment un même thème peut être envisagé et 
traité à travers des époques très différentes. Vous verrez que les différences ne sont pas que d’époque, 
et que chacune des quatre grandes périodes traitées ici possède ses propres traditions de recherche, 
qui s’expliquent aussi bien par les différences de nature de sources, les échelles de temps et d’espace 
que par l’historiographie de la recherche depuis ces dernières décennies. La confrontation de ces quatre 
contributions est enrichissante en ce sens que sur une proposition unique (la question de la « centralité 
», dont Patrice Brun, responsable de cette table-ronde donne une définition), les réponses varient moins 
sur les résultats, que sur les questions de méthode. Les questions de vocabulaires sont significatives et 
mettent à contribution les notions de centralité (bien sûr) mais aussi de polarité, de centrage, de translation, 
de mobilité, de réseau. La question des « modèles », récurrente en archéologie est également discutée : 
quelle réalité sommes-nous en mesure d’atteindre avec nos faits et nos outils méthodologiques, quels qu’ils 
soient. Les réponses ont bien changé depuis cinquante ans et changeront certainement encore, même si 
certains principes, propres à la recherche en général, restent intangibles. C’est là l’essentiel et nous ne 
saurions trop vous inciter à les lire conjointement. Les cartes associées aux articles sont en elles-mêmes 
une bonne illustration de la manière dont les auteurs conçoivent le traitement spatial des données à grande 
échelle dans leur champ disciplinaire respectif. En archéologie comme en information géographique, les 
différences de conception, d’approche, d’expérience et d’argumentation doivent susciter le dialogue et 
l’échange, un des rôles essentiels de notre programme.
Autre journée d’étude fructueuse, celle organisée en février 2010 à Versailles avec nos collègues de 
l’Unité pédagogique d’architecture de Versailles sur les « cartes anciennes et les portails de données 
géographiques ». Cette journée a été programmée à l’occasion de la sortie du « Guide des cartes anciennes » 
publié par Laurent Costa et Sandrine Robert chez Errance en 2009. Mais ce ne furent en aucun cas des 
communications « anciennes » : le propos était, comme l’annonce la deuxième partie de l’énoncé de la 
journée, de voir comment ces documents anciens, irremplaçables pour les données qu’ils contiennent et 
souvent superbes par leurs qualités graphiques, pouvaient être conservés et mis à disposition du public 
et des chercheurs. Là aussi les outils informatiques ont largement contribué à restructurer les approches 
concernant l’espace. Cette conservation et diffusion étaient vu ici sous le seul angle de la numérisation et 
les communications ont bien montré l’ampleur des données comme celle des questions posées pour un 
développement efficace et pérenne. Comme le soulignent les organisateurs, le problème actuel « n’est plus 
tant d’accéder à une information qui se veut toujours plus riche et développée que de savoir où la trouver 
et surtout comment l’utiliser ».
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Ensuite, deux dossiers présentent, grâce à des extraits des rapports transmis à leurs autorités de tutelle, 
l’actualité 2009-2010 de programmes de recherches dirigés notamment par des chercheurs de l’UMR 
ArScAn dans lesquels nombre de collègues d’autres unités sont associés depuis des années : le programme 
« Dynarif » et le programme « PAS-Inrap Paléo-Méso », tout deux familiers des livraisons de notre rapport.
Le premier, Programme collectif de recherches sur la « Dynamique des réseaux routiers et parcellaires 
en région Ile-de-France », créé en 2007 et dirigé par Sandrine Robert et Nicolas Verdier, est le lieu d’une 
approche croisée entre les données archéologiques de terrain, les procédures de l’archéogéographie et le 
mise à l’épreuve de modèles. Sur une vaste échelle, la confrontation des approches de collègues issus de 
champs disciplinaires différents est certainement un des aspects les plus fécond de ce programme.
Le second, programme d’activité scientifique (PAS) de l’Inrap, également initié en 2007, dirigé par 
Bénédicte Souffi avec la collaboration de Boris Valentin et Frédéric Blaser, est consacré au Paléolithique 
et au Mésolithique dans les régions Centre et Ile-de-France. L’activité de ce groupement de chercheurs 
venus d’horizons divers (CNRS, Université et Ministère de la culture), mais essentiellement de l’Inrap, se 
tourne largement sur la constitution de corpus de données de manière à pouvoir caractériser les modalités 
d’implantation et de conservation des sites. L’intérêt en est double, aussi bien pour la connaissance de ces 
périodes sur notre territoire que sur la possibilité de mettre en place des protocoles de reconnaissance et 
de protection du patrimoine.
L’article fournit par Chantal Leroyer, Christine Chaussé et Gisèle Allenet sur l’évolution des environnements 
tardiglaciaires dans le Bassin moyen de la Seine est une étude spécifique sur une partie bien précise du 
Bassin parisien. Cette approche environnementale intensive, établie sur quelques sites seulement mais 
approfondissant les questions environnementales a le grand intérêt de permettre la confrontation entre 
plusieurs types de données, sédimentaires et polliniques. Il a également l’intérêt de montrer, en plus des 
résultats scientifiques eux-mêmes, à quel point les opérations préventives peuvent contribuer de manière 
fondamentale aux recherches.
Les deux contributions suivantes ne sont pas de même nature.
La première, signée Sarra Farjani (doctorante) et Laurent Aubry (ingénieur CNRS) fait suite aux articles 
qu’ils produisent régulièrement dans les différentes livraisons du rapport pour montrer l’évolution de la 
constitution des bases de données du programme Archéologie du Bassin parisien. Les questions techniques 
comme de méthode et d’objectif sont abordées et nous ne saurions trop recommander de lire cette dernière 
contribution à la lumière des précédentes.
La seconde aurait pu être un « simple compte-rendu de thèse », puisque Laurent Costa a soutenu la sienne 
en janvier 2010. Mais les questions de méthodes et de relations entre les mises en œuvre de SIG et le 
fonctionnement des programmes en archéologie étaient tellement aigües qu’il nous a semblé intéressant 
de lui offrir plus de place pour les développer davantage.
Enfin, ce rapport est complété par deux rubriques que nous maintiendrons dans les livraisons suivantes.
La première est une tribune ouverte aux services archéologiques territoriaux implantés dans le Bassin 
parisien. Il nous a semblé utile, dans le cadre de notre volet « réseau d’acteurs » de porter à la connaissance 
de chacun ce qui se faisait dans ces services. Certains nous ont donné un texte, d’autres le feront pour le 
prochain rapport. Ils ont des histoires, des moyens et des objectifs différents et les expériences développées 
parfois dans le domaine de l’analyse d’un territoire nous paraissent utiles à prendre en compte même si, par 
définition, les échelles spatiales plus restreintes que le Bassin parisien. Certains sont partenaires d’UMR, 
parfois d’ArScAn. Ces contributions sont plus ou moins étoffées, à l’aune des différences entre ces services, 
et les descriptifs sont avant tout destinés à vous inciter à prendre contact avec eux pour en savoir plus… 
La seconde est destinée à ceux qui viennent de soutenir leur thèse sur un sujet intéressant le Bassin 
parisien. Nul doute que de nouvelles thèses seront terminées à temps pour les prochains rapports et nous 
nous ferons un plaisir de les présenter ici. Bien entendu, si des docteurs attachés à d’autres UMR veulent 
proposer un compte-rendu dans cette rubrique, ils sont les bienvenus.
Il ne nous reste plus qu’à vous souhaiter une bonne lecture.

										          Patrice Brun et Philippe Soulier 

Mai 2011
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Table-ronde sur la Centralité

Nanterre, Jeudi 10 juin 2010 
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La centralité dans le Bassin parisien :
du local à l’interrégional. 

Introduction 
Patrice BRUN (Université Paris 1 - UMR 7041 - ArScAn Protohistoire européenne)

Le programme « Archéologie du Bassin parisien » a pour objectif l’étude sur le long terme, c’est-à-
dire depuis le Paléolithique jusqu’à nos jours, d’un espace en forme de cuvette sédimentaire, dont le 
centre est devenu un pôle hypertrophié de centralisalisation sociale. Pour penser cette centralité, si 
prégnante dans le Bassin parisien, la géographie humaine nous a fourni des outils théoriques d’une 
grande pertinence, fondés sur le rôle plus ou moins accentué de la distance et sur la présence ou non 
d’une contradiction spatiale entre le centre et la périphérie (Grataloup 1993)1. Ces critères permettent 
de distinguer quatre formes de divisions régionales. Il s’agit d’instruments conceptuels plus fins que 
le modèle centre/périphérie trivial, opposant un centre développé à sa périphérie unilatéralement 
exploitée, et qui suggèrent d’emblée aux spécialistes des périodes anciennes que, dans notre zone 
d’étude, ces différentes configurations pourraient bien avoir été en vigueur successivement ou articulées 
et combinées à différentes échelles. La question n’est ainsi pas aussi simple qu’il y paraît a priori.

C’est bien une véritable archéologie de la centralité qui est ici visée ; une centralité entendue 
au sens large comme la capacité de polarisation de l’espace et d’attractivité d’un lieu ou d’une aire 
qui concentre acteurs, fonctions et objets de société (Dematteis 2003)2. Il ne fait guère de doute que la 
centralité constitue un tropisme récurrent pour l’humanité. Dès le paléolithique, on reconnaît l’existence 
de camps de base, de lieux de réunion plus importants que d’autres pour les communautés de chasseurs-
collecteurs. La néolithisation a, bien entendu, rendu plus faciles la mise en place et le maintien de 
tels rassemblements. Il est vrai que la concentration résout des problèmes de contraintes énergétiques 
(économies d’échelle), cognitives (diversité stimulante et enrichissante) et communicationnelles 
(transmission accélérée et redondante). Il faut néanmoins, préciser que selon les lieux, les ressources 
locales, ou bien les moyens disponibles pour les exploiter et les stocker, facilitent ou, au contraire, 
gênent la tendance à la concentration, par conséquent à la centralité. Ajoutons que, selon les sociétés, 
leur histoire ou leur culture, ce tropisme se trouve encouragé, ou, à l’inverse endigué, voire même 
dévalorisé. Il va sans dire que les effets de centralité opèrent, selon les périodes et les moyens techniques 
disponibles, à diverses échelles.

Nos perspectives s’écartent ainsi résolument des idées reçues à propos de la centralité. Nous partons 
du principe que même une organisation dispersée suppose de la centralité en termes de gisements ou de 
lieux de partage des ressources matérielles ou immatérielles. Dans le Bassin parisien, les contraintes 
portent moins sur la localisation des ressources, que sur les facilités de communication et de transport, 
notamment grâce à son réseau hydrographique. Du point de vue géographique autant qu’historique, 
notre zone représente, par conséquent, un espace particulièrement favorable à la compréhension d’un 
phénomène social aussi fondamental.

Les textes qui suivent couvrent une longue période, du Paléolithique supérieur au Moyen Âge, ce qui 
permet d’éclairer cette question dans toutes ses dimensions spatiales, temporelles et fonctionnelles. Cela 
ouvre, en particulier, sur cette importante notion, une réflexion plus riche que les fausses nouveautés 
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en vogue depuis une vingtaine d’années. On s’est, en effet, plu à souligner que telle centralisation 
n’avait pas été aussi simple et univoque que certains le prétendaient, ou bien qu’il s’agissait d’un 
mécanisme ne rendant pas compte de tous les processus sociaux en interaction. Certains sont allés 
jusqu’à mettre en doute sa réalité même dans de cas pourtant difficiles à contester. L’examen sans a 
priori de l’ensemble des informations disponibles montre qu’opposer centralité et non centralité n’a 
pas grand sens. La centralité existe d’emblée. La question est, dans chaque cas concret, d’en déterminer 
le degré et l’échelle de pertinence.

1 DEMATTEIS G. 2003 — Centralité. In LÉVY J., LUSSAULT M. (dir.) Dictionnaire de la géographie et de l’espace des sociétés.  
	 Paris : Belin, p. 139-141.
2 GRATALOUP C. 1993 — Le même et l’autre : renouvellement de la chorématique. Les apories du territoire, EspacesTemps 
	 Les Cahiers n° 51/52, p. 143-196.
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De la ferme dominante à l’Etat :  
les formes de centralités durant les âges du Bronze 
et du Fer dans le Bassin parisien.

Patrice BRUN (Université Paris 1 - UMR 7041 - ArScAn Protohistoire européenne)

Depuis 25 ans, la centralité fait partie des notions  politiquement incorrectes. Sa définition primaire, 
dans laquelle on la confine trop souvent : la position centrale d’un lieu dans un espace donné, n’est 
pourtant que l’une des dimensions de ce concept. Celui-ci fait aussi, plus largement, référence à la 
capacité de polarisation de l’espace et d’attractivité d’un lieu ou d’une aire qui concentre acteurs, 
fonctions et objets de société (Dematteis 2003). Des effets de centralité sont, en ce sens, toujours à 
l’œuvre, d’où leur importance historique et sociale majeure ; d’où aussi, la nécessité, pour ne pas 
les manquer, de les envisager à diverses échelles. C’est ce qui est tenté ici pour les deux derniers 
millénaires avant J.-C.

Des places centrales monumentales dès le néolithique

Des effets de centralité sont nettement perceptibles à travers les vestiges archéologiques de la protohistoire, 
c’est-à-dire dès la néolithisation, cette rupture capitale dans l’histoire de l’humanité. En adoptant une 
économie de production (autour de -5000 dans le Bassin parisien), les humains ont, en effet, brisé le 
verrou des sévères contraintes environnementales qui limitaient de manière drastique leurs possibilités de 
regroupement durable en même lieu et d’aménagement d’un espace de plus en plus vaste. D’emblée, se 
sont formés des villages plus peuplés que d’autres (Fig. 1), puis, assez vite, des enceintes cérémonielles 
dont la taille suggère qu’elles avaient été bâties et utilisées par les habitants de plusieurs établissements 
alentours. Ces places étaient centrales du point de vue cultuel, mais aussi, très probablement du point de 
vue économique et politique (échanges de biens rares, coordination des pratiques agropastorales, diffusion 
des connaissances, prises de décisions collectives, arbitrages des conflits internes, etc.). On discerne des 
variations dans la configuration de ces places centrales. Elles disparaissent au cours du dernier tiers du IVe 
millénaire dans le Bassin parisien, après avoir côtoyé ou non des établissements fortifiés. Le paysage social 
du millénaire suivant, encore presque uniquement documenté par des tombes collectives à la répartition 
très inégale d’une région à l’autre, demeure impossible à caractériser en termes de centralité (Demoule 
2007).

Le Bassin parisien : un réseau majeur de transport
et de communication dès l’âge du Bronze

Pendant l’âge du Bronze (-2200 à -800), les occupants des bassins sédimentaires ne disposaient, 
bien entendu, d’aucune des ressources métalliques permettant de produire le bronze. Cette absence 
de gisements de cuivre et d’étain les rendaient dépendants des massifs montagneux périphériques : 
Ardennes, Vosges, Alpes, Morvan, Massif central, Massif armoricain, voire l’ouest des îles britanniques. 
Les dépôts funéraires et plus encore non funéraires, riches en objets de bronze et interprétés, à juste titre, 
comme des manifestations de pouvoir, s’y montrent, néanmoins très abondants, dès le XVIe siècle, sur 
certains segments des principaux cours d’eau. Cela signifie que l’avantage économique de la proximité de 
ressources métalliques, indubitable durant les premiers siècles de l’âge du Bronze, a fini par être remplacé 
par l’atout d’une localisation sur l’un des principaux nœuds du réseau de transport fluvial, situés, pour la 
plupart, au sein des bassins sédimentaires.
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L’un des apports majeurs des opérations d’archéologie préventive réalisées sur de très grandes surfaces 
a été de révéler que, durant les âges du Bronze et du Fer, l’habitat restait majoritairement dispersé. Les 
exemples de fermes, aux substructions exceptionnellement bien conservées, mises au jour à Trimbs,  
dans l’ouest de l’Allemagne, au sein de la Culture Rhin-Suisse-France orientale (-1150 à -930), qui s’est 
étendue sur une large partie du Bassin parisien, offrent une bonne image de ces établissements. Ils nous 
apprennent aussi que certaines fermes étaient probablement dominantes, bien que dépourvues d’enceinte. 
L’une des trois fermes en question était, en effet, non seulement dotée de structures plus nombreuses, 
mais aussi flanquée d’une tombe sous tumulus, riche en mobilier, dont une épée et un bassin en bronze. 
Des fermes plus monumentales encore, puisque délimitées par une puissante enceinte circulaire ou 
quadrangulaire ont été mises au jour en Normandie. Les exemples de Thaon, Mondeville ou Nonant 
correspondent à ces ring forts, attestés depuis longtemps en Angleterre, mais semblent apparaître plus tôt 
— dès le XVIe s. — à l’est de la Manche. Là encore, une hiérarchie se discerne ; cette fois au travers de la 
taille et du contenu du fossé d’enceinte. Dans celui de Mondeville « l’Etoile », avaient été déposés, à des fins 
sans doute votives, une hache et une pointe de lance en bronze, mais aussi un crâne humain. A côté de ces 
fermes, qui se distinguent de la trame des petits établissements ordinaires, existent, plus ponctuellement, 
des agglomérations : hameaux ou villages, en particulier dans certains secteurs et à certaines périodes. 
Ce sont des villages ouverts, comme à Cahagnes (Calvados), des villages de hauteur fortifiés, lieux d’une 
intense activité métallurgique, comme à Sorel-Moussel « Fort-Harrouard » (Eure-&-Loir), ou St-Pierre-en-
Chastre « Vieux Moulin » (Oise). Nous devinons, de la sorte, l’existence d’une hiérarchie d’établissements, 
pour le moins à deux niveaux, c’est-à-dire des réseaux centralisés, dès le milieu du IIe millénaire. Il s’agit 
de réseaux locaux, avec à leur tête divers types de nœuds centraux : une ferme dominante ouverte, une 
ferme fortifiée, un village ouvert ou bien fortifié (Fig. 2). Il semble bien que ces réseaux locaux aient été 
eux-mêmes coiffés par un réseau plus large contrôlé par le centre de « chefferies » dont le dirigeant pouvait 
atteindre les limites et réintégrer sa résidence dans la journée. Comme durant la période néolithique, la 
configuration des réseaux locaux change ; en particulier dans la proportion relative des types de têtes de 
réseaux. La fin de l’âge du Bronze (- 930 à -800) est marquée par une tendance à la multiplication des 
agglomérations et des sites de hauteur fortifiés (Carozza, Marcigny 2007, Brun, Ruby 2008).

Les oscillations de l’âge du Fer : un premier essai d’urbanisation manqué

La butte-témoin du Mont Lassois à Vix (côte-d’Or) était l’une de ces fortifications du IXe s. Elle est surtout 
connue par son occupation des VIe-Ve siècles, durant laquelle un nouveau système de fortification a 
été construit. C’est durant la même période que trois tombes monumentales au mobilier ostentatoire ont 
été installées à proximité. On ignore ce qui s’est produit entre ces deux moments. Cette lacune de la 
connaissance s’avère tout à fait représentative d’une période principalement documentée par des lieux 
funéraires. Nombre d’entre eux témoignent de la persistance de sociétés hiérarchisées, organisées en 
territoires d’une dimension analogue à ceux de la période précédente. Mais l’insuffisance des vestiges 
d’habitat ne permet pas d’être plus précis.

Des découvertes exceptionnelles comme l’ensemble de Vix ont été qualifiées de « princières » en raison 
de leur richesse et de la présence d’importations grecques et étrusques. Les établissements et les 
tombeaux « princiers » se répartissent de l’Allemagne du sud-ouest au Berry, laissant penser qu’il s’agissait 
de « capitales » de territoires fortement centralisés. Dans les tombes les plus riches, le défunt, parfois 
une femme, était inhumé, accompagné d’un char à quatre roues le plus souvent, d’un service à boisson 
composé de pièces importées, de riches parures, souvent en or, dont un torque, et parfois d’armes. Ces 
sites étaient des centres de distribution impliqués dans le réseau commercial méditerranéen. Les preuves 
d’un travail sur place de l’ambre et du corail ne laissent guère d’ambiguïtés et la qualité des produits 
métalliques ou de certains produits céramiques suggère la présence d’artisans spécialisés à temps plein. 
La fonction politique de ces établissements est indéniable puisque les tombeaux les plus prestigieux leur 
sont associés. Il faut sans doute voir dans les résidences princières de véritables capitales économiques, 
politiques et idéologiques. L’incertitude majeure porte sur l’échelle d’intégration politique : étaient-elles 
seulement des centres de communautés locales plus riches que leurs voisines, ou des sortes de capitales 
politiques pour des ensembles fédérant plusieurs communautés ? Des indices d’une intégration au moins 
économique ont été détectés, mais nous ne disposons toujours pas d’élément décisif sur l’existence d’un 
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pouvoir hiérarchisé, rayonnant sur une cinquantaine de kilomètres en moyenne, comme le suggère leur 
répartition géographique. Remarquons toutefois que les sources écrites dont nous disposons à propos de 
phénomènes princiers analogues et contemporains, comme en Illyrie, en Thrace ou en Ukraine scythe, 
stipulent l’existence d’organisations politiques dotées de plusieurs niveaux intégrés. Au total, il semble bien 
qu’un véritable saut de l’échelle territoriale se soit alors produit ; un saut quantitatif, mais aussi qualitatif, 
car un territoire de 50 km de rayon ne peut être géré comme le territoire d’une chefferie simple. Il exige au 
moins un niveau de chefs subalternes répartis à une journée de marche du fait de la distance qui constitue 
une contrainte majeure pour les transports, les communications et, par conséquent le contrôle politique.

Des découvertes récentes sont venues donner davantage de crédit encore à cette hypothèse. Elles 
suggèrent que certains centres « princiers », dont Vix et Bourges, possédaient, au moins pour deux d’entre 
eux, des caractéristiques urbaines ; phénomène que l’on pensait ne voir émerger, en Europe tempérée 
humide, que quatre siècles plus tard. A Bourges (Cher), quelques fouilles ponctuelles, dans la ville historique, 
laissaient supposer une agglomération étendue. Là aussi, des tombes luxueuses et monumentales avaient 
été installées en périphérie. Nous savons dorénavant que des établissements contemporains, dont des 
ateliers de production de biens métalliques, étaient présents de manière relativement dense dans un rayon 
de 3 km (Fig. 3). A Vix, c’est la surface de l’espace défendu, outre le rempart de la plateforme sommitale 
où s’élevait un bâtiment de taille impressionnante, par des remparts d’une largeur exceptionnelle reliant la 
butte à la Seine, qui plaide dans ce sens.

Une ville se définit comme une agglomération permanente de populations et d’activités diverses destinées 
à favoriser le développement local et régional des relations sociales. Au niveau local, un tel site valorise la 
proximité en matière de contrôle politique, d’efficacité économique, de contact culturel et de reproduction 
sociale, en permettant des économies dites justement « d’agglomération ». Au niveau régional et au-
delà, une ville valorise une situation dans un réseau, c’est-à-dire une position relative dans une hiérarchie 
complexe de fonctions productives, sociales, territoriales, à la fois du point de vue utilitaire et dans celui des 
représentations mentales. Cette conception se distingue des définitions traditionnelles de la ville fondées 
sur les seules spécificités internes et surtout architecturales. Elle privilégie la fonction de l’agglomération 
dans un espace plus large. Plus pertinente, elle se montre aussi plus aisée à utiliser en archéologie, à 
condition que les investigations soient effectuées à la bonne échelle, comme c’est le cas lors des opérations 
d’archéologie préventive.

Ces chefferies complexes se sont fragmentées dans le deuxième tiers du Ve siècle, tandis qu’un renforcement 
de la hiérarchie sociale s’opérait sur leurs marges nord-occidentales : sur la Loire moyenne, entre l’Aisne 
et la Marne, dans les Ardennes, ainsi qu’entre la Moselle et le Rhin. Mais, l’enchaînement logique attendu, 
c’est-à-dire de la formation d’entités sociales analogues aux « principautés », n’est pas allé à son terme. 
La zone située entre l’Aisne et la Marne, a livré le nombre de tombes celtiques et, parmi celles-ci, le 
nombre de tombes à char le plus élevé d’Europe. Parmi les quelques 15 000 tombes des Ve et IVe siècles 
fouillées dans cette région, plus de 250 tombes à char ont été découvertes. Des hommes, le plus souvent, 
reposaient dans ces tombes. Dans une vingtaine cas, toutefois, le char accompagnait une femme. Chaque 
cimetière réunissait hommes et femmes en proportions égales. Quatre niveaux de richesse se distinguent, 
au total, parmi les tombes d’hommes, comme parmi celles de femmes. Au sommet se trouvaient les tombes 
à char. Venait ensuite le groupe des guerriers (10 à 20 % du total). Les femmes riches se révèlent d’égale 
importance numérique et leurs tombes se localisent dans les mêmes secteurs que celles des guerriers, 
de même que les tombes d’enfants à riche mobilier. Les cimetières étaient par conséquent organisés en 
groupes familiaux de statuts différents qui ont utilisé le même emplacement pendant quelques générations. 
Plus de la moitié des sépultures renfermaient des hommes sans arme et des femmes pauvrement parées. 
Le dernier groupe enfin réunissait les hommes et les femmes dénués de mobilier. Ces cimetières se 
montrent densément et régulièrement répartis. Des différences globales de richesse sont perceptibles. 
Ainsi les tombes à char ne sont en général présentes que dans les cimetières de plus d’une centaine 
de tombes. Les communautés locales paraissent indépendantes et juxtaposées. Certaines affichent une 
opulence plus grande que d’autres, mais les chefs riches ne semblent pas avoir élargi leur pouvoir jusqu’à 
coiffer un territoire plus vaste. Ces petites unités politiques, nettement hiérarchisées, caractérisent le monde 
celtique au cours de la période des grandes migrations durant laquelle le nombre des cimetières a diminué 
régulièrement après avoir connu une hausse forte et rapide au milieu du Ve siècle. Les tombes à vaisselles 
grecques et italiques, Châlons-sur-Marne, Somme-Bionne, Somme-Tourbe et Pernant comptent parmi les 
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plus riches. Elles datent, de manière significative, d’avant l’incursion en Italie. Puis, de forts contingents 
semblent avoir choisi d’émigrer vers le sud au début du IVe siècle. La période de turbulence a duré près de 
deux siècles durant lesquels l’échelle des effets de centralité reste difficile à percevoir (Brun, Ruby 2008).

Les oscillations de l’âge du Fer : un second essai d’urbanisation abouti

De grands villages sont réapparus à partir de la fin du IIIe siècle, concentrant des activités artisanales 
et commerciales : pour l’or, le bronze, le fer, le verre, l’os ou la poterie. On y a souvent trouvé aussi des 
amphores romaines dès le milieu du siècle suivant. Ils ont été occupés plus ou moins longtemps, puis ont 
été, soit fortifiés sur place, soit transférés sur une hauteur voisine et fortifiés, comme à Levroux (Indre). 
Ces deux processus ont donné naissance aux oppida, ces agglomérations fortifiées parfois très vastes. Le 
rempart de l’oppidum, parfois très long, possédait une valeur militaire discutable. Sa version parementée, 
du type murus gallicus, ne pouvait, d’ailleurs, résister longtemps aux machines de guerre romaines. La taille 
et l’indéniable qualité esthétique de ces remparts, surtout de leurs portes monumentales, constituaient, 
en revanche, une évidente manifestation de prestige et de pouvoir : l’impressionnant ouvrage affichait la 
capacité de mobilisation et d’organisation d’une main-d’œuvre nombreuse qui, de surcroît, pouvait renforcer 
dans cette réalisation collective son sentiment d’appartenance à l’unité sociale et politique. Ces remparts 
servaient probablement aussi à délimiter un espace à l’intérieur duquel le pouvoir politique garantissait la 
sécurité et la régularité des échanges.

Nous pouvons estimer la population totale des plus grands établissements à plus de 5000 personnes. Cette 
densité était équivalente à celle des concentrations qui avaient pu être réunies aux VIe et Ve siècles autour 
des résidences princières, mais le nombre d’établissements était désormais beaucoup plus abondant et leur 
répartition nettement plus large. Ces agglomérations peuvent être qualifiés de villes. Des activités variées 
de service s’y trouvaient réunies et on y produisait souvent la monnaie. Ce type d’établissement était le 
siège du pouvoir politique et économique, même si les dirigeants disposaient de vastes domaines fonciers 
où ils résidaient une partie de leur temps. Comme toute ville, il optimisait la gestion et le gouvernement 
du territoire contrôlé et relayait les flux au sein du réseau urbain « international ». Les principales villes 
étaient les capitales d’entités politiques nommées civitates par Jules César. Ces territoires possédaient 
des dimensions variables selon les régions. Il s’agissait, selon le conquérant romain, d’unités territoriales 
centralisées et politiquement autonomes.

L’usage d’une monnaie sans valeur métallique intrinsèque suppose une organisation politique disposant 
de moyens de contrôle de la masse monétaire mise en circulation, de contrôle des changes aux frontières 
et de contrôle de l’authenticité du numéraire. De nombreux types monétaires portent une inscription en 
caractères grecs ou latin : nom d’un dignitaire qu’un nombre non négligeable de gens savaient lire. On a 
identifié des stylets et des cadres en bronze de tablettes en bois probablement enduites de cire à l’origine. 
On se souvient de l’évocation par César des tablettes contenant la liste nominative des 368 000 émigrants 
helvètes ; fascinant exemple d’un véritable état civil chez ces supposés barbares. Seuls les druides 
auraient utilisé l’écriture pour tenir des comptes, des registres publics et archiver les traités et les contrats. 
Une véritable administration transparaît ainsi, tenue par les détenteurs de la légitimité religieuse. Tous ces 
indices suggèrent l’existence de puissants pouvoirs publics, dotés d’une administration et capables de 
garantir des engagements de nature économique et juridiques, c’est-à-dire de véritables États (Brun, Ruby 
2008).

Durant les 5000 ans qui ont précédé notre ère, les sociétés installées dans le Bassin parisien ont expérimenté 
plusieurs sortes de centralité, de la centralité locale sur un site de rassemblement, à la centralité étatique. 
Les Etats territoriaux apparus en Gaule à la fin de la protohistoire possédaient des surfaces inégales, mais 
les plus vastes ne dépassaient guère 150 km de rayon. Ces derniers ne rayonnaient d’ailleurs pas à partir 
du centre du bassin sédimentaire ; situation qui aurait pu préfigurer la centralisation parisienne ultérieure. 
Au contraire, le territoire des Parisii était l’un des plus petits Etats gaulois, situé, de surcroît à la limite 
entre la Gaule Belgique au nord de la Seine et la Gaule « chevelue » au sud. Ce partage du bassin en 
deux parties, de part et d’autre de son centre géologique, se révèle récurrent pendant la protohistoire. On 
constate, en effet, que des ensembles culturellement différents se juxtaposaient de manière plus ou moins 
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franche le long d’une limite passant à proximité 
du centre. Ces limites séparaient des réseaux 
d’échanges préférentiels, le plus souvent, 
les uns tournés vers la façade maritime, les 
autres vers l’Europe danubienne nord-alpine. 
L’hypercentralisation parisienne apparaît bien, 
en conséquence, comme une réalisation 
inédite, principalement issue d’une volonté 
politique. Il n’en reste pas moins que les villes 
« candidates » à la fonction de capitale n’ont 
pas manqué dans le Bassin parisien. Retenons 
que l’apparition de villes remonte aux deux 
derniers siècles avant notre ère et que ces 
concentrations de milliers d’habitants ont 
procédé d’une longue dynamique de création 
de sites centraux plus durables pour des 
objets, des fonctions et des acteurs sociaux 
nombreux dès l’adoption d’une économie de 
production. L’attractivité et le rayonnement 
de ces lieux de centralité se sont développés 
par à-coups, de manière non linéaire. Ces 
oscillations — qui semblent d’ailleurs exprimer 
une résistance particulièrement tenace de la 
dispersion de l’habitat vis-à-vis des tentatives 
d’agglomération en Europe tempérée humide 
— ont probablement résulté de causes qui 
expliquent les modalités de la mise en place 
d’organisations sociales plus complexes, 
par delà des échecs temporaires, jusqu’à 
l’émergence d’Etats archaïques, eux-mêmes 
fragiles. La notion de centralité est, par 
conséquent, indispensable pour penser et 
expliquer l’histoire humaine ; en particulier son 
caractère heurté et son apparence illogique 
lorsque l’étude reste confinée dans le court 
ou moyen terme et sur des espaces étriqués. 

La distribution spatiale des types de site en vallée de l’Aisne permet 
d’observer la présence de trois villages  de « longue durée »  
tous les 18 km.  On postule que ces sites majeurs constituent 
les pôles spatiaux de territoires potentiels de 15 à 20 km de 
long. Cette distribution régulière est perturbée dans la zone 
de confluence des rivières majeures, l’Aisne et la Vesle. Cette 
contradiction pourrait être levée par l’hypothèse de territoires 
propres à chacune des vallées (Dubouloz 2005).

Fig. 1 : 
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Représentation schématique des types 
de réseaux centralisés de la fin de l’âge 
du Bronze sur un segment de bassin 
versant :  
en gris : zones de plateaux ;  
cercle de tirets : périmètre de chaque 
réseau centralisé ;  
cercle de pointillés : périmètre de finage ;  
1 : ferme ordinaire ;  
2 : site de hauteur fortifié ;  
3 : hameau ou village ;  
4 : ferme «aristocratique»  
(herrenhof ou ringfort) ; 
5 : ferme ouverte dominante.

Quelques fouilles ponctuelles réalisées 
dans la vieille ville de Bourges laissent 
penser à une agglomération  assez 
étendue au Ve siècle (en rouge).  
Des tombes luxueuses et monumentales 
s’élevaient en périphérie  (pastilles 
noires) en marge des cimetières (en 
gris). Des établissements contemporains 
sont découverts de manière répétée 
dans un rayon de 3 km (en orange).  
Un processus d’urbanisation pourrait 
bien avoir été engagé là comme sur 
d’autres sites « princiers » de la zone 
nord-alpine.

Fig. 2 : 

Fig. 3 : 
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Les territoires des Etats du nord 
de la Gaule montrent, malgré la limite 
évoquée par César entre Gaule , 
Belgique et Gaule « chevelue »,  
la persistance d’une différence entre 
la zone de tradition culturelle nord-
alpine et celle de tradition atlantique, 
notamment dans la taille de leurs Etats 
respectifs. 

Traits blancs : limites des territoires 
autonomes,  
en gris : les territoires mentionnés  
par César dans La guerre des Gaules,  
pastille rouge : les territoires mesurant 
environ 150 km de rayon, 
pastille bleu foncé : ceux de 50 km 
de rayon,  
pastille bleu clair : ceux de 25 km de 
rayon, en tirets : aire approximative du 
Bassin parisien.
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À la recherche des « camps de base ».
Réflexions sur la mobilité des chasseurs du Paléolithique 
final et du Mésolithique à partir d’habitats de plein air 
du Bassin parisien et du Jura

Monique OLIVE (UMR 7041, CNRS), Frédéric SEARA (UMR 7041, INRAP)

On peut s’interroger sur la pertinence de l’application du concept de centralité, terme forgé par des 
géographes spécialisés dans l’étude du phénomène urbain, au monde des chasseurs-cueilleurs nomades 
de la Préhistoire. Toutefois, si l’on en retient une définition élargie, celle que rappelle Patrice Brun dans 
son introduction à cette table ronde, à savoir « la capacité de polarisation de l’espace et d’attractivité 
d’un lieu ou d’une aire qui concentre acteurs, fonctions et objets de société » (Dematteis 2003), alors 
la question de l’existence de tels espaces ou lieux qui ont pu concentrer temporairement des groupes 
humains caractérisés par un mode de vie mobile peut légitimement se poser. Car l’ethnologie nous 
apprend en effet que ces groupes sont extrêmement flexibles et soumis à de fréquents mouvements de 
fusion/fission durant leurs déplacements. 
C’est donc à l’échelle d’un territoire (considéré ici comme un espace d’acquisition des ressources) et 
non d’un site d’habitat que l’emploi de ce terme est envisagé dans cette réflexion.

UNE HIÉRARCHIE DES SITES QUI REPOSE SUR DES MODÈLES ETHNOGRAPHIQUES

C’est vers l’ethnographie et l’ethnoarchéologie que les préhistoriens se tournent pour trouver des modèles 
d’organisation du territoire par les chasseurs-cueilleurs, particulièrement vers les travaux de L. R. Binford. 
Celui-ci propose une classification de ce type de société en fonction de leurs stratégies économiques qui 
engendrent différents régimes de mobilité (Binford 1980). Il distingue ainsi deux idéaux-types : des groupes 
(les « foragers » ) caractérisés par de fréquents déplacements résidentiels provoqués par l’épuisement 
des ressources alimentaires proches de l’habitat et des groupes à mobilité « logistique » (les « collectors 
») impliquant une occupation plus longue des sites résidentiels, associés à des sites secondaires lors 
d’expéditions spécifiques à la recherche de nourriture, menées par une partie du groupe. Entre ces deux 
extrêmes existe une variabilité de situations. 

L’important pour notre propos est que ces modes de déplacement et ces stratégies économiques se 
traduisent par une hiérarchie de sites, plus ou moins spécialisés, plus ou moins temporaires. Depuis des 
petits sites correspondant à des occupations brèves (par exemple, une halte de quelques chasseurs durant 
un épisode de chasse), aux sites résidentiels ou « camps de base » rassemblant plusieurs unités familiales, 
jusqu’aux sites dits « d’agrégation » (ou « super-sites »), à vocation particulière, sociale et symbolique, 
résultant de rassemblements encore plus importants. Notons au passage que les premiers, plus discrets, 
sont difficilement décelables par l’archéologie.

Une comparaison sur la longue durée

Au moins trois à quatre millénaires séparent les habitats magdaléniens des habitats mésolithiques du 
Bassin parisien et du Jura dont il est question dans cette présentation (le XIIIe millénaire avant notre ère 
pour les premiers, à partir du Xe millénaire pour les seconds). Malgré cette longue distance temporelle, la 
confrontation nous a paru intéressante. Elle met en relation des chasseurs ayant vécu dans des contextes 
environnementaux très dissemblables et pose ainsi la question de l’impact de changements climatiques 
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majeurs sur l’organisation socio-économique des sociétés du Paléolithique récent et du Mésolithique. 
L’image générale qui en est brossée tend à opposer les derniers chasseurs paléolithiques, associés à un 
milieu steppique et plutôt assimilés à un système « logistique» par comparaison avec les populations sub-
actuelles vivant sous les latitudes froides, aux chasseurs mésolithiques évoluant dans un milieu forestier, 
et généralement considérés comme des groupes plus réduits et plus mobiles. Nous verrons que cette 
opposition mérite d’être nuancée.

Notre comparaison est centrée sur les habitats de plein air qui sont les plus aptes à répondre à des 
interrogations sur la fonction des sites et sur leur durée d’occupation en raison d’une meilleure résolution 
stratigraphique. Le Bassin parisien, en particulier, est connu pour ses habitats magdaléniens bien conservés 
dont plusieurs, stratifiés, permettent d’isoler des occupations saisonnières (Étiolles, Pincevent, Verberie). 
Par ailleurs, cette comparaison est facilitée par le développement de l’archéologie préventive qui a multiplié, 
ces deux dernières décennies, les découvertes de vastes campements mésolithiques en fond de vallée 
grâce à des fouilles extensives, autorisant ainsi une approche palethnographique de ces grands sites dans 
un cadre régional. Pour ce faire, nous nous autorisons quelques débordements géographiques hors du 
cadre du Bassin parisien.

Les habitats magdaléniens dans le centre du Bassin parisien

Le centre du Bassin parisien est une région richement pourvue en habitats de plein air magdaléniens pour 
la plupart retrouvés en contexte alluvial. Si les fonds de vallée ont incontestablement attiré les chasseurs 
magdaléniens, la cartographie actuelle des sites ne reflète probablement pas la réalité du peuplement mais 
davantage la réalité de la recherche. S’y ajoute un biais taphonomique dont il est difficile d’évaluer l’impact 
réel. Quelques gisements localisés dans un autre contexte topographique (versant, plateau) témoignent 
d’implantations plus diversifiées dans le territoire régional.

Les études menées sur les habitats les mieux préservés, qui ont notamment livré des restes de faune, 
permettent d’élaborer un modèle d’organisation territoriale des Magdaléniens. Le premier constat est celui 
de sites inscrits dans des circuits de déplacements, avec des implantations répétées. C’est ce qu’indiquent 
les gisements avec une claire stratification, (Étiolles, Pincevent) et d’autres encore, de lecture stratigraphique 
plus complexe, pour lesquels la faune atteste des occupations à des saisons différentes (les sites de la 
confluence Seine/Yonne, etc.). Il est probable qu’une conjugaison de facteurs attirait les Magdaléniens en 
ces lieux : l’assurance de trouver du gibier, la présence de bons gîtes de matière première, et peut-être 
aussi d’autres ressources naturelles (comme des réserves en combustible, etc.).

La subsistance des Magdaléniens du Bassin parisien était fondée sur l’exploitation complémentaire de 
deux gibiers principaux, le renne et le cheval, le second jouant un rôle central dans l’économie de ces 
groupes bien mis en évidence par O. Bignon (Bignon 2008). Ressource stable, le cheval offrait une 
sécurité alimentaire aux groupes magdaléniens et leur permettait d’être présents toute l’année dans la 
région. L’origine des quelques silex allochtones retrouvés dans de nombreux habitats révèle d’ailleurs des 
déplacements de faible amplitude (80 km maximum, souvent moins).

La richesse des installations, bien que variables selon les sites et les niveaux archéologiques, et la diversité 
des activités attestée par l’étude de l’outillage, évoquent des occupations saisonnières d’une certaine durée 
(de plusieurs semaines à plusieurs mois). Par ailleurs, l’analyse technologique des débitages de silex a mis 
en évidence sur certains sites (Étiolles, Pincevent, Verberie) l’existence d’opérations de taille maladroites, 
improductives, dues à des tailleurs inexpérimentés (Pigeot 1987, Ploux 1991). L’implication sociologique 
de cette démonstration est la présence, au sein de ces campements, de jeunes individus s’exerçant à la 
taille, donc de groupes familiaux.

Les habitats magdaléniens du Bassin parisien apparaissent donc, pour les plus étudiés, comme des 
campements résidentiels saisonniers. Les groupes pouvaient varier en importance selon la saison et la 
tactique de chasse adoptée (chasse collective ou individuelle) mais aucun site ne peut être assimilé à 
un lieu lié à un rassemblement périodique important (site « d’agrégation »). Aucun, non plus, dans l’état 
actuel des données, ne peut être assimilé à un camp secondaire, réunissant quelques chasseurs lors 
d’une expédition de chasse. Ainsi, l’hypothèse actuellement privilégiée est celle d’une mobilité résidentielle 
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de groupes familiaux assez restreints qui différencie les Magdaléniens du Bassin parisien du système « 
logistique » auquel on avait plutôt tendance à les associer et les rapproche davantage d’un système « 
forager » (Olive et al. 2000, Audouze 2007). 

Le campement mésolithique : une image renouvelée.

Jusqu’il y a peu, la connaissance et l’image des occupations mésolithiques étaient encore le fruit d’opérations 
d’ampleur limitée donnant ainsi la vision de campements restreints. Ce schéma qui reste partiellement vrai, 
a été largement modifié grâce au développement de l’archéologie préventive, à l’origine d’opérations de 
diagnostics et de fouilles sur des surfaces remarquables (Ruffey-sur-Seille, Dammartin-Marpain, Rueil-
Malmaison, Paris) (Séara et al. 2002, Lang et al. 2008). C’est ainsi que dans certaines régions, telles 
que le Jura, les fonds de vallée ont révélé un potentiel insoupçonné lié à l’existence de conditions de 
conservation souvent optimales (Rotillon, 2002). Désormais, palethnologie et recherche sur le Mésolithique 
sont étroitement liées ; ce qui autorise, comme ici, un premier niveau de confrontation très général avec les 
données du Paléolithique récent-final et favorise ainsi une mise en perspective diachronique des données.

En règle générale, les campements mésolithiques présentent un niveau de structuration évidente assez 
faible qui se limite à l’existence de foyers souvent nombreux mais peu élaborés, d’amas de débitage de 
faible ampleur, ainsi que de structures plus marginales qui, pour cette raison, sont d’un caractère souvent 
anecdotique. Dans la très grande majorité des cas, l’organisation spatiale se caractérise par l’absence 
d’un véritable espace domestique, tel que défini dans le schéma-type associé au Magdalénien du Bassin 
parisien. Bien que les études fonctionnelles de l’industrie lithique soient encore marginales, les types 
d’activités semblent récurrents et placent pour l’instant au premier plan celles appartenant au domaine 
cynégétique (Séara et al. 2009). Cependant, les résultats des premières études fonctionnelles montrent 
l’existence d’un panel d’activités en fait assez diversifié, ce qui permet d’envisager que ce type d’analyse 
aura très rapidement un rôle à jouer face à la question de la hiérarchisation des sites. 

En l’état actuel des données, hiérarchiser les sites selon la classification tirée du système d’exploitation de 
type « collectors » ne trouve pas d’écho dans les données mésolithiques. En effet, que ce soit au niveau des 
activités, de l’organisation spatiale, de la nature des vestiges, une forme de constance domine. La seule 
véritable distinction est celle de la densité des vestiges qui, considérée comme le marqueur de la variabilité 
des durées d’occupation, traduit des séjours de courtes durées. Ce critère de durée est un possible élément 
d’explication face à la faible variété des formes de campements qui, révélant un principe d’organisation 
assez récurrent, a permis de proposer un schéma d’organisation spatiale, celui de l’unité d’activités simples 
(Séara 2008). Ainsi, le campement peut correspondre à une seule unité ou à la conjonction de plusieurs, 
accueillant un groupe humain de taille, voire de composition, différentes. 

Les fonds de vallée ou le tropisme de l’eau.

Les fonds de vallée ont joué à l’évidence un rôle attractif très important durant tout le Mésolithique, comme 
l’indiquent l’intensité et la diachronie des occupations mises au jour (Séara 2002 et 2008). Face à la 
réflexion qui nous anime, l’élément de centralité le plus fort est assurément le milieu alluvial complété 
par d’autres facteurs attractifs mais au caractère plus aléatoire, tels que les sources d’approvisionnement 
en matière première siliceuse, par exemple. La détermination pétrographique a révélé l’importance de 
certaines sources d’approvisionnement à l’image du Bassin tertiaire de Haute-Saône en Franche-Comté, 
ayant participé à la stabilisation de groupes humains sur des aires géographiques assez importantes 
(Affolter 2002). La mise en évidence du déplacement de matières premières sur près de 200 km participe à 
l’évaluation de l’étendue des territoires de fréquentation, bien entendu à la condition que leur présence ne 
soit pas la conséquence de réseaux sociaux. 
Si, comme nous le pensons, la forme et la composition des campements traduisent des durées d’occupations 
très courtes, nous ne pouvons exclure l’existence d’une interaction entre contexte d’occupation et 
configuration du campement. En effet, les fonds de vallée impliquent des conditions de ressources et 
d’occupations spécifiques, ce qui permettrait d’envisager que la forme et le type d’occupation, les plus 
fréquemment observés, sont d’une certaine manière la traduction de ce cadre particulier. Cette hypothèse 



ArScAn - Archéologie du Bassin Parisien Rapport pour les années 2009 et 201022

est posée mais difficile en sera la confirmation, tant les fouilles dans d’autres contextes (plateaux et autres) 
sont rares et révèlent des conditions de conservation nettement moins favorables.

Toutes nos données convergent vers le modèle d’exploitation du « foraging » qui implique une très 
grande mobilité de groupes humains et une faible variabilité des types de sites, que l’on pourrait qualifier 
génériquement de campements de chasse de durée courte et variable avec parfois l’adjonction de très 
petites occupations à vocation particulière et probablement complémentaire. 

Conclusion.

S’il semblait établi qu’une barrière se dressait entre le Magdalénien et le Mésolithique, cela était sans compter 
sur les opportunités et les développements de la recherche archéologique. Au-delà des caractères propres 
à chacun de ces deux mondes culturels se dégagent des convergences qui, malgré des environnements 
climatique, végétal et animal, très différents, révèlent une forme de continuité se traduisant par l’existence 
d’un système d’exploitation commun, celui du « foraging ». La hiérarchisation des sites implique une 
complémentarité des occupations avec le camp de base placé au sommet d’un réseau de sites satellites. 
Or ce modèle ne paraît s’appliquer ni aux groupes magdaléniens ni aux groupes mésolithiques dans 
les régions considérées. Une différence paraît cependant s’établir dans le régime de mobilité avec des 
déplacements plus fréquents pour les chasseurs mésolithiques. En l’état actuel des données, les fonds de 
vallée apparaissent comme l’élément de centralité le plus évident avec des implantations répétées dans de 
mêmes lieux bien que, pour le Magdalénien, leur niveau réel d’attractivité soit plus difficile à évaluer pour 
des raisons taphonomiques.
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Fig. 1 : Vue aérienne du site de Ruffey-sur-Seille en cours de fouille
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Centralité : un modèle ?  
Quelques réflexions à propos de la Gaule romaine

Paul Van Ossel
Université de Paris Ouest – Nanterre – La Défense

UMR ArScAn, Equipe « Archéologie de la Gaule »

La centralité est un concept commode, fascinant même, pour étudier l’organisation spatiale, temporelle 
et fonctionnelle des sociétés anciennes. En centrant les débats sur ce thème spécifique et en l’abordant 
de manière diachronique dans un espace géographique aussi large que cohérent (le Bassin parisien), 
cette table-ronde offre la possibilité de s’interroger sur sa pertinence en tant qu’outil de la recherche 
dans des contextes culturels et chronologiques fort différents. Dans cette perspective, mon dessein est 
d’examiner comment la théorie de la centralité et les modèles d’analyse qu’elle véhicule ont été utilisés 
pour étudier la société gallo-romaine et comment elle permet de comprendre la manière dont s’est 
structurée son organisation. 

Dans la mesure où le thème de la centralité permet effectivement d’approfondir certaines pistes de 
recherche, l’exercice vaut la peine d’être tenté car on ne peut nier que la confrontation peut déboucher 
sur une meilleure connaissance des ressorts profonds des sociétés et de leurs évolutions. 

N’étant toutefois guère familier de ces questions, je préfère me limiter, dans le cadre de cet échange de 
points de vues, à quelques réflexions fondées sur une observation large de la Gaule romaine. Mon propos 
est de passer rapidement en revue un certain nombre de domaines de l’archéologie gallo-romaine dans 
lesquels la « centralité » a ou a pu jouer un rôle, afin d’ouvrir les débats en posant quelques questions 
qui aideront à préciser, je l’espère, les apports et les limites de cette approche. approche.

La théorie de la centralité et la Gaule romaine : quelques cas de figure

L’essor de la modélisation en archéologie découle principalement des réflexions des pré- et protohistoriens 
influencés par la démarche processuelle de la New Archaeology. L’archéologie classique, à laquelle se 
rattache l’archéologie gallo-romaine (du moins en France), est restée assez largement attachée à une 
approche plus chrono-culturelle de son champ d’étude. Dans l’ensemble et sauf dans certains cas, elle a 
sans doute moins fait appel aux outils de la modélisation, tant les cadres historiques et socio-culturels sont 
prégnants. Cela n’exclut pourtant pas que l’archéologie classique et gallo-romaine soient profondément 
marquées et influencées par les développements de la modélisation en archéologie. C’est ainsi que la 
centralité, en tant que schéma d’interprétation, est largement présente dans l’archéologie gallo-romaine et 
sous-tend de nombreuses exégèses1 . Il faut dire que l’Antiquité romaine se prête particulièrement bien à 

1 A titre d’exemple, on peut penser aux débats soulevés, il y a plusieurs années déjà, par le modèle de la  
	 « ville de consommation ». Pour un aperçu de ce débat, voir Leveau Ph., La ville antique, « ville de consommation » ? 
	 Parasitisme social et économie antique,  Etude rurales, 89-91, 1983, p. 275-289. 
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l’étude de la centralité, du fait même du caractère impérial, sinon impérialiste, de la société romaine et de 
son pouvoir, souvent perçu comme très structuré, centralisateur et autoritaire2. L’organisation administrative, 
politique et religieuse de provinces comme la Gaule peut ainsi apparaître comme une parfaite illustration 
du modèle de la place centrale et de la centralité. Sous une forme ou un autre, de façon plus ou moins 
consciente, ce modèle est fréquemment utilisé pour expliquer des situations régionales, particulièrement 
quand il s’agit d’analyser la structure organisatrice de la Cité gallo-romaine. 

1. La cité gallo-romaine 

La cité gallo-romaine — la civitas — répond assez largement aux attendus du modèle : elle apparaît comme 
un espace géographique construit sur la dualité entre un centre et sa périphérie. Son chef-lieu — ou caput 
civitatis — est le centre politique, religieux et administratif de la civitas dans la pluralité de ses acceptions. 
C’est un lieu à la fois chargé d’une forte valeur symbolique et sociale, ne fut ce qu’à travers la filiation avec 
la population gauloise établie avant la conquête césarienne et davantage peut-être encore à travers la 
relation spéciale avec le pouvoir central exprimée par le culte impérial. Ce lieu constitue aussi le point de 
convergence de la population répartie sur le territoire de la civitas ainsi que de ses activités3, ses ressources 
et ses productions, affluant de la périphérie vers le centre. Au cœur même de la ville, le forum concentre 
dans un monument souvent grandiose les fonctions civiques, judiciaires, administratives et religieuses de 
la cité, incarnation de son rôle éminent ; rôle d’autant plus visible que sa masse architecturale, émergeant 
au-dessus de la ligne des toitures, marquait le paysage urbain et devait immanquablement attirer le regard 
par le volume et la beauté de ses constructions. . 

Cette dimension de la cité est bien connue et elle a fait l’objet d’innombrables études. Pourtant, beaucoup 
moins nombreux sont les chercheurs à avoir théorisé cette démarche et à être allé jusqu’au bout de sa 
logique. Sans prétendre à l’exhaustivité, je voudrais souligner ici le rôle de personnalités comme Roel Brandt 
et Jan Slofstra, et surtout de Jürgen Kunow4 , dans la mesure où ils sont parmi les rares à avoir proposé, 
dans les années 1980, une construction conceptuelle de la place et du rôle de la cité gallo-romaine dans 
l’organisation du territoire. Pour des raisons qui tiennent à l’historiographie de la discipline, le modèle de la 
place centrale en archéologie gallo-romaine a été utilisé davantage dans les régions où les sources écrites et 
épigraphiques sont les plus lacunaires. Ainsi, en Germanie Inférieure, ces sources manquent pour restituer 

3 Sur le plan religieux, ce rôle central a bien été mis en évidence par W. Van Andringa (La religion en Gaule romaine. 
	 Piété et politique, Paris, 2002) et J. Scheid (« Sanctuaires et territoire dans la Colonia Augusta Treverorum », 
	 dans : Brunaux J.-L. (éd.), Les sanctuaires celtiques et leurs rapports avec le monde méditerranéen, Actes du colloque 
	 de Saint-Riquier, (8-11 novembre 1990), Paris, Errance, 1991, p. 42-57 ; Idem, « Les temples de l’Altbachtal à Trèves : 
	 un sanctuaire national ? », Cahiers du Centre Glotz, VI, 1995, p. 227-243) étudiant par exemple la place et le rôle 
	 des sanctuaires périurbains de Trèves. Ceux-ci assurent un relais entre la ville et le territoire de la civitas. 

2 Une bonne illustration de ce type de démarche se retrouve dans les analyses d’Edward Luttwak (La grande stratégie de  
	 l’empire romain, Paris, 1987) sur la nature des relations entre l’Empire et les peuples soumis par les conquêtes ou restés hors 
	 de l’empire. Son modèle, utilisant les concepts de « frontière d’inclusion » (à l’intérieur de laquelle les populations soumises 
	 sont progressivement intégrées dans le système provincial), de « zone intérieure de contrôle diplomatique » (dans laquelle 
	 l’empire intervient directement sur les populations qui l’habitent en développant des liens de clientèle au moyen de traités,  
	 d’accords de toutes sortes, d’alliances noués avec des clans ou des familles) et de « zone d’influence extérieure »  
	 (où la marque de Rome est moins prégnante tout en exerçant une influence au service de la politique impériale) décrit 
	 un système d’échanges continus entre le centre et sa périphérie. Le centre exerce son pouvoir sur la périphérie, 
	 mais il assure aussi ses responsabilités (entre autre vis-à-vis de ses habitants). Dans cette perspective,  
	 la frontière assure la sécurité des habitants de l’empire. C’était la base de la réflexion de Luttwak qui voit  
	 dans la « grande stratégie » de l’empire romain une dimension essentiellement défensive. C’est sur ce point,  
	 entre autres, que ses travaux ont été particulièrement critiqués.

4 Brandt R., Slofstra J., Roman and Natives in the Low Countries. Spheres of interaction, Oxford, 1983 (B.A.R., Intern. 
	 Series, 184) ; Kunow J., « Zentrale Orte in der Germania Inferior », Archäologisches Korrespondenzblatt, 18, 1988, p. 55-67.
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les limites des diocèses ecclésiastiques au Moyen Âge et donc, indirectement, les limites des civitates de 
l’Antiquité (fig. 1). C’est dans ce contexte que Jürgen Kunow (1988) a eu recours au modèle cristallerien 
pour proposer une cartographie alternative (supposée plus exacte) de l’organisation administrative 
de la province. L’avantage était d’éviter le principe d’une filiation entre les limites administratives antiques et 
ecclésiastiques médiévales, surtout dans des régions où les évêchés étaient de création tardive et avaient 
connu des débuts parfois chaotiques. Remarquons que c’est une des rares fois où le modèle cristallerien a 
été directement utilisé à cette fin. Ailleurs, en Belgique, en France et même en Allemagne méridionale, dans 
les territoires de la Germanie supérieure, ce sont les limites des diocèses ecclésiastiques du Moyen Âge 
qui servent classiquement de cadre au découpage territorial des entités provinciales, avec des corrections 
plus ou moins importantes en fonction des possibilités de la méthode régressive et des ajustements en 
fonction du recours à d’autres types de sources (archéologiques, toponymiques, théonymiques et al.). 

Fig. 1. Le problème de la délimitation des limites administratives dans l’extrémité septentrionale de la Gaule d’après l’exemple de la Germanie Inférieure 
(d’après Kunow, 1988). En pointillé, limites provinciales d’après Chr. Rüger ; en traits-tirés, limites d’après H. von Petrikovits ; en traits pleins : limites des polygones 
de Thiessen. Le recours à ce procédé a été retenu comme moyen pour dépasser les incertitudes des approches précédentes.
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En l’absence d’informations archéologiques précises sur la nature, l’évolution et l’organisation des sites 
utilisés par Jürgen Kunow dans sa démarche (par manque de données de terrain suffisantes), c’est la 
superficie des sites définie par la répartition des vestiges matériels à la surface du sol qui constitue le critère 
permettant de hiérarchiser les établissements humains et, donc, de désigner les entités assurant un rôle 
de « place centrale »5. Le tracé de polygones de Thiessen (ou plutôt de Voronoï) est censé ensuite définir 
les territoires de chaque niveau de la hiérarchie de l’occupation : sites supérieurs à 20 ha et ainsi de suite 
selon une hiérarchie directement calquée sur les travaux de Walter Christaller6. 
Cela a abouti à l’élaboration d’une carte  (fig. 2) qui est, depuis lors, reprise quasi systématiquement dès 
qu’il s’agit de représenter l’organisation générale des provinces septentrionales de la Gaule. 

Fig. 2. Carte de la division administrative et de 
l’organisation de l’occupation du sol de la Germanie 
Inférieure fondée sur le modèle de la place 
centrale (d’après Kunow, 1988). Les classes des 
établissements sont définies par leur superficie. 
Carrés rouges : lieux centraux de niveau 1 (= chefs-
lieux de cités) ; cercles verts : lieux centraux de niveau 
2 (sites de 9-15 ha) ; cercles bleus : lieux centraux 
de niveau 3 (sites de 3-6 ha) ; cercles noirs : lieux 
centraux de niveau 4 (sites inférieurs à 3 ha). En 
cartouche : représentation schématique du modèle 
d’analyse de la place centrale.

6 Christaller W., Die zentralen Orte in Süddeutschland, Fischer, Iéna, 1933

5 La validité de ce critère, utilisé aussi dans l’analyse de l’habitat rural, est pourtant contestable s’il n’est pas corrélé à 
	 d’autres critères. Il y a une quarantaine d’années déjà, Guy De Boe (Haccourt III. Les bains de la grande villa, Bruxelles, 1976, 
	 Archaeologia Belgica 182) montrait qu’il n’y avait pas de correspondance automatique entre la taille d’un établissement et  
	 celle de son domaine. Michel Tarpin (Vici et pagi dans l’occident romain, Rome, 2002, Collection de l’Ecole française  
	 de Rome - 299, p. 49) souligne également que le rang d’une agglomération n’est guère fonction de sa taille. Il est vrai que 
	 le critère de la taille, plus facile à établir, est souvent utilisé faute de mieux. Dans ce cas, il faut être conscient que 
	 la démarche ne peut constituer qu’une prémisse d’une analyse qui reste à développer.
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Dans une approche plus générale des régions septentrionales de la Gaule, la démarche a été élargie 
aux territoires de l’actuelle Belgique et du nord de la France  (fig. 3), sans que la confrontation avec le 
découpage administratif classique, relativement bien connu par la méthode classique d’analyse régressive 
des limites ecclésiastiques, ne soit menée. Un simple test, réalisé pour mesurer l’ampleur des questions 
soulevées par un tel exercice, montre de façon évidente que la carte de Roel Brandt et Jan Slofstra présente 
d’assez grandes divergences avec la carte classique obtenue par la méthode d’analyse régressive. Parmi 
les nombreuses questions soulevées par cette confrontation, quelques-unes méritent d’être posées plus 
explicitement : 

n	Quel est le sens de la démarche suivie par Roel Brandt et Jan Slofstra ? S’agit-il d’un simple mode de  
	 représentation approximatif, sensé pallier des lacunes de l’information ou peut-elle servir de base d’étude  
	 pour d’autres analyses du territoire et de l’occupation ? En d’autres termes, comment aller plus loin ? 

n	Ainsi, comment aborder l’économie des cités ? Selon les modes d’établissement des cartes (celle  
	 avec polygones de Thiessen ou celle établie selon la méthode régressive), des zones entières sont  
	 ajoutées ou retranchées à une cité. En termes de ressources, la signification de telles amputations  
	 ou attributions n’est pas neutre et selon le choix de cartographie adopté, il est évident que la réalité 
	 étudiée n’est pas la même. 
n	Comment être assuré que la nouvelle carte est plus fiable que la précédente ? Et comment le prouver 
	 autrement qu’en avançant les paramètres utilisés pour réaliser la carte ?
n	Comment, enfin, intégrer dans cette vision territoriale les déplacements de chefs-lieux au  
	 Bas-Empire ? Faut-il envisager, à l’occasion de ces redécoupages, une profonde redéfinition des territoires  

Fig. 3. Carte des subdivisions politiques et sociales de la Gaule septentrionale entre le Ier et le IIIe s. [d’après Bloemers J.H.F., « Die sozial-ökonomischen Aspekte der ländlichen 
Besiedlung an Niederrhein und Niedermaas in Germania Inferior und das Limesvorfeld von Christi Geburt bis zum 5. Jahrhundert nach Christi », in : Bender H., Wolff H. (Hrsg.), 
Ländliche Besiedlung und Landwirtschaft in Rhein-Donau-Provinzen  des römischen Reiches, Passau, 1994 (Passauer Universitätschriften zur Archäologie 2), p. 37-52]. 
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	 et desréseaux qui les structurent ? Cela suppose une autorité centrale qualifiée. A quel niveau ? 
	 De la province, du diocèse, de la préfecture du prétoire ? Autant de questions qui conduisent à s’interroger  
	 sur le degré de centralisation de la société gallo-romaine dans le cadre de l’empire romain. Le point est  
	 débattu. En gros, il y a deux tendances qui s’opposent. L’une considère l’Empire comme une organisation  
	 très structurée, quasi moderne ; l’autre souligne davantage les limites de cette organisation, en arguant de  
	 l’absence de politique clairement exposée, de son caractère souvent opportuniste, du poids des situations  
	 traditionnelles. 

2. Les agglomérations « secondaires » réparties dans le territoire des cités

À une échelle inférieure, de nombreuses agglomérations dites souvent « secondaires » pour éviter 
de devoir les qualifier davantage, se répartissent plus ou moins régulièrement dans le territoire des cités. 
Différentes par la taille, l’importance et les fonctions, ces agglomérations sont traditionnellement considé-
rées comme des relais entre la ville et la campagne. Le modèle quelque peu basique utilisé pour illustrer  
leur place dans l’organisation du territoire est fondamentalement celui du système dendritique, étudié dans 
les années 1970 (fig. 4, A). Dans un tel système, les échanges entre les différents niveaux du réseau sont 
verticaux et circulent depuis le centre vers les extrémités et depuis les extrémités jusqu’au centre en pas-
sant par chaque échelon du système. Dans ce modèle, chaque échelon est tributaire d’un unique centre 
de rang plus élevé et les échanges entre les établissements d’un même échelon (échanges horizontaux) 
restent très limités. En soi, ce modèle n’est pas très éloigné de celui qui a été avancé pour expliquer le ré-
seau d’installation des chasseurs-cueilleurs du Mésolithique (fig. 4, B), qui met en évidence une répartition 
hiérarchisée des fonctions à chaque niveau d’installation. On retrouve ici aussi le principe de dépendance 
(aire d’approvisionnement), cher au modèle christallerien, appliqué aux différents centres intermédiaires 
(les agglomérations) et aux habitats dispersés dans la campagne.

N
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Fig. 4, A. Modèle d’un système d’établissement dendritique (d’après Smith C.A., 
« Exchange systems and the spatial distribution of elites : the organization of 
stratification in agrarian societies », in : Smith C.A. (ed.), Regional Analyses, II, Social 
Systems, New York, 1976, p. 309-374) ; 

Fig. 4, B. Modèle de réseau d’installation de chasseurs-cueilleurs du Mésolithique  
(d’après Bloemers J.H.F., van Dorp T. (réd.), Pre- en protohistorie van de Lage Landen, 
Houten, De Haan, 1991, p. 195) :
a : installation de regroupement ; b : installation de base ; c : camp provisoire ;
d : lieu de stockage de matières premières ; e : poste d’observation ; 
f : lieu de débitage ; g : accessible en minimum 1 journée de marche ;
h : accessible endéans la journée.
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Toutefois, ce modèle proposé pour la Germanie inférieure (c’est-à-dire la même région que celle étudiée 
par Jürgen Kunow) n’est pas exclusif. En fait, il répond à un mode d’organisation assez primitif et il n’est 
peut-être pas étonnant qu’il ait été proposé pour des zones relativement peu romanisées et davantage 
marquées par une présence militaire, comme les cités des Cananefates et des Bataves. Dans ces zones, 
le développement provincial paraît avoir été assez faible ; il ne semble en tout cas pas avoir abouti à 
un système socio-économique intégré, impliquant des liens resserrés entre les différents éléments de 
l’occupation du territoire. 

On peut se demander dans quelle mesure ce modèle est représentatif pour d’autres secteurs de la Gaule 
romaine ? Ailleurs en Gaule, le processus de municipalisation est plus abouti (certes avec des nuances 
importantes) et de véritables systèmes économiques intégrés ont pu voir le jour, comme en témoignent 
les échanges assez complexes générés entre les différents éléments de chaque échelon du système, 
mais aussi entre les échelons. Examinons pour l’exemple le cas de la cité des Carnutes (fig. 5) ou de 
celle des Médiomatrices (fig. 6). Si le réseau en étoile des axes routiers assure l’accessibilité au centre et 
rend bien compte de la place centrale occupée par 
le chef-lieu de cité et de quelques agglomérations 
intermédiaires, il est en revanche plus difficile 
de rendre compte de l’organisation du reste 
du réseau par le seul modèle de la centralité. 
Les différences de fonction des agglomérations 
(routières, religieuses, artisanales, voire militaires), 
ou la superposition de fonctions différentes 
(par exemple routière, religieuse et artisanale), 
compliquent sérieusement l’approche, d’autant 
plus qu’il faut tenir compte du statut juridique de 
ces établissements, rarement connu en l’absence 
d’un texte ou d’une inscription et dont on sait 
qu’il peut être très divers. Un tel réseau n’est pas 
simplement pyramidal et hiérarchisé. Différentes 
fonctions et conditions jouent et expliquent le 
développement de tel ou tel site, indépendamment 
de tout autre considération. Dans son ouvrage 
de 2002, Michel Tarpin a bien mis en évidence 
la complexité du statut de ces agglomérations 
secondaires, en particulier dans leurs rapports au 
territoire sur lequel elles se trouvent7. Certaines 
de ces agglomérations exerçaient une autorité 
sur une portion de territoire de la Cité ; d’autres 
non. Certaines ne possédaient même pas le 
sol sur lequel elles s’élevaient et devaient en 
référer au chef-lieu en cas de vente d’une de ses 
portions ; d’autres avaient une plus grande latitude. 
Cet exemple met en lumière l’existence de liens 
transversaux au sein des Cités, qui ne circulent 
pas seulement du sommet à la base et vice-versa. Cela n’empêche pas le réseau des agglomérations 
secondaires d’avoir un rôle de relais entre la ville et les établissements dispersés dans la campagne, tout 
comme le réseau des routes assurait les liens entre Rome et les points les plus extrêmes de son empire 
(par le système de courrier, inventé par Auguste).

Au niveau de l’Empire romain, cette diversité des liens et des réseaux, qui s’entrecroisent plus qu’ils ne 
s’étagent, a été soulignée ainsi par Andreas Mehl dans son évaluation de l’unité et du centralisme  romains8.  
Il a souligné à quel point l’Etat se préoccupait peu, en fait, des affaires économiques, sauf pour en retirer l’impôt 

Fig. 5. Cités et réseaux d’agglomérations (Ier-IIIe s). La cité des Carnutes (d’après Bellet 
M.-E., Cribellier Ch., Ferdière A., Krausz S. (éd.), Agglomérations secondaires antiques en 
Région Centre, vol. 1, Supplément à la Revue archéologique du Centre, 17, Tours, 1999) ; 

7 La Tarpin M., Op. Cit. (cf. la délicate question du « pagus », p. 177-241). 
8 Mehl A., « Réflexions sur l’Europe latine et l’Europe communautaire d’aujourd’hui », dans : Lavagne H., Valentin J. (éd.),  
	 L’Europe et la Gaule romaine. Voies commerciales, moyens de transport, Paris, Centre historique d’Architecture et d’Urbanisme,  
	 2002, p. 11-16.  
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et combien il laissait subsister des systèmes 
réglementaires (douaniers, par exemple) qui 
pouvaient varier sensiblement d’une province 
à une autre. Il a souligné aussi à quel point les 
législations ne furent jamais systématiques, 
de sorte qu’à côté du droit romain des droits 
« nationaux » subsistaient partout, ce qui eut 
pour conséquence que de nombreux citoyens en 
arrivaient à vivre sous deux régimes juridiques, 
sans que cela ne posa de problèmes insolubles. 
La tuile de Châteaubleau9 qui pourrait être un 
contrat de mariage en langue gauloise scellé 
sous la protection de quelque divinité locale, 
est peut-être un exemple de cette complexité. 
Une chose me paraît en revanche certaine, 
c’est que la centralité, indépendamment des 
interrogations sur sa validité en tant que modèle, 
ne peut pas tout expliquer.

3. Les campagnes

Le modèle de la place centrale présume une forme de dépendance entre l’aire d’approvisionnement et le 
centre, qui exerce une forte influence voire une autorité sur la périphérie. Il n’est donc pas étonnant que 
ce modèle soit fréquemment utilisé aussi pour définir les relations entre les domaines ruraux dispersés sur 
le territoire des cités. La problématique est en réalité la même que pour les villes ou les agglomérations 
de moindre importance. La théorie de la place centrale fondée sur les travaux de Christaller et le tracé 
de polygones de Voronoï/Thiessen est utilisée pour rendre compte des relations existant entre des 
établissements ruraux généralement très variés par leurs dimensions, la nature des constructions et des 
équipements — l’instrumentum fundi des textes agronomiques —, la richesse mobilière ou d’autres critères 
plus ou moins pertinents. Généralement, les travaux de ce genre reposent sur des données issues de 
prospections. L’existence d’une gradation entre les établissements ruraux n’est pas contestable. Celle-ci 
est utilisée pour établir des classes de sites qui sont interprétés selon des schémas souvent préconçus  
(par exemple : la taille de l’établissement est liée à son statut et à la taille de son domaine et vice-versa).  
Il en découle une hiérarchie qui est ensuite utilisée pour isoler les établissements les plus importants 
pouvant servir de centre pour tracer des polygones de Voronoï. Hiérarchisation et polygones établissent un 
lien de dépendance entre l’établissement qui est au centre (considéré comme le centre d’un domaine) et 
les établissements avoisinants, de catégorie inférieure, se trouvant dans l’espace délimité par le polygone. 
Il ne s’agit pas ici de nier le principe dominant de subordination dans la société gallo-romaine qui, à 
travers le système de la clientèle romaine ou de la structure clanique gauloise, s’impose très largement. 
Mais cette dépendance n’implique pas nécessairement la proximité topographique ou géographique des 
individus liés entre eux, encore moins leur disposition topologique, en couronne autour du centre, selon 
un modèle centripète. C’est là, semble-t-il, que l’on passe d’une réalité sociologique à une application 
mécanique d’un modèle qui reste à valider. De même qu’il n’y a pas de critère topologique (relations de 
position) entre civitas, pagus et vicus, il n’y a pas de nécessité à considérer que la dépendance agraire 
s’organise selon une structure radiale autour d’un lieu central. Une fois encore, il ne s’agit pas de nier 
l’existence de formes d’organisation radiale de l’espace agraire en certains secteurs, par exemple dans 
certains terroirs très cloisonnés en bassins versants fertiles séparés par un saltus peu fertile (secteurs 
côtiers du Languedoc, par exemple). En revanche, rien ne démontre que ce soit une forme généralisée. 
Quelques objections de taille se présentent :

9 Lambert P.-Y., Recueil des inscriptions gauloises (R.I.G.), Vol. II, fasc. 2 : Textes gallo-latins sur Instrumentum, Paris : CNRS 	
	 Editions, 2002 (Gallia, Supplément, 65), p. 238-241 ; Idem, dans Etudes Celtiques, XXXIV, 2001, p. 81-115.

Fig. 6. Cités et réseaux d’agglomérations (Ier-IIIe s). La cité des Médiomatrices (d’après Petit J.-P., 
Bliesbruck-Reinheim, Celtes et Gallo-Romains en Moselle et en Sarre, Ed. Errance, Paris, 2005).B
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n	Comment penser que cette structure foncière concentrée ait pu se maintenir inchangée durant quatre ou  
	 cinq siècles ? Le jeu des héritages, des achats ou cessions de toutes sortes (y compris dans le cadre 
	 du colonat), a forcément rompu cette belle unité, si tant est qu’elle n’ait jamais existée10. 
n	Des sources écrites (il est vrai pour l’Italie : table de Véleia) indiquent une certaine dissémination  
	 géographique des propriétés domaniales entre plusieurs lieux qui ne sont pas nécessairement jointifs  
	 (parfois même situés dans des pagi différents), même si la majeure partie des domaines formait un bloc. 
n	Comment intégrer dans ce modèle des établissements qui présentent des caractéristiques proches 
	 du supposé« centre »,  sans pour autant appartenir à la même catégorie ? 
n	Enfin, quels critères ou arguments archéologiques, autres que ceux utilisés pour établir le modèle,  
	 permettraient de valider celui-ci ? De tels critères existent sans doute mais ont-ils été suffisamment  
	 examinés ? Prenons un exemple. Le modèle de la place centrale implique logiquement un système  
	 redistributeur11 dans lequel les biens et les  services 
	 sont échangés selon deux mouvements  
	 mouvements réciproques, l’un centripète  de la base 
	 (la communauté) vers le centre (le pouvoir),   
	 l’autre centrifuge, du centre vers la base.  
	 Ce modèle implique aussi une certaine  
	 centralisation du pouvoir et suppose en toute 
	 logique des lieux de stockage de biens 
	 à redistribuer. Dans les sociétés préindustrielles,  
	 les greniers occupent effectivement une place 
	 de choix dans la maîtrise des ressources  
	 alimentaires. Leur présence peut donc être  
	 un marqueur de l’existence de lieux  
	 privilégiés, constituant autant de lieux centraux. 
	 Durant  l’âge du Fer, on connait effectivement  
	 des établissements, fortifiés ou non, avec des  
	 concentrations de greniers. Pour l’époque  
	 romaine, le fait est moins clair. Sauf dans certaines 
	 cultures périphériques, restées plus traditionnelles  
	 comme en Germanie Libre12  (fig. 7), de telles  
	 concentrations des structures de stockage semblent  
	 incertaines, du moins dans les campagnes.  
	 Elles sont en revanche mieux connues dans les  
	 villes, où se trouvent des horrea monumentaux  
	 dont les dimensions dépassent de beaucoup les  
	 capacités des greniers ruraux. Faut-il y voir le signe  
	 du passage d’une économie redistributrice à une  
	 économie de marché ou un simple déplacement  
	 du centre qui passe du propriétaire foncier  

Fig. 7. Le « Herrenhof » de Wijster et sa concentration de greniers à céréales (en 4) 
(d’après Van Es, 1967). 
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10 Les tables de Véleia et des Ligures Baebiani, montrent de façon très claire qu’à l’époque de leur rédaction (sous le règne 
	 de Trajan) la propriété dans ces deux parties de l’Italie avait entièrement changé de main (depuis une époque cependant 
	 indéterminée) par vente, regroupement, morcellement, sans qu’il soit possible de préciser les étapes de cette évolution 
	 (Veyne P., « La table des Ligures Baebiani et l’institution alimentaire de Trajan (2e article) », Mélanges de l’Ecole française 
	 de Rome, Mélanges d’archéologie et d’histoire, 70, 1958, p. 181, 206).
11Bloemers, Van Dorp, 1991 (op. cit.), p. 95-96 
12 Le modèle du « Herrenhof » a été proposé par W.A. Van Es (Wijster. A Native Village beyond the imperial frontier 
	 (150-425 A.D.), Groningen, 1967, Palaeohistoria - XI) à partir de l’analyse d’une partie de l’habitat de Wijster comprenant 
	 une vaste unité d’habitation comprenant un nombre de greniers plus grand que dans les autres unités et dépassant 
	 de ce fait les besoins propres de chaque unité. Ce modèle a toutefois été contesté en raison de doutes sur la contemporanéité 
	 des différentes constructions (Theeuws F., Hiddink H.A., « Der Kontakt zu Rom », in : Die Franken. Wegbereiter Europas. 
	 Vor 1500 Jahren. König Chlodwig und seine Erbe, Mainz, 1996, p. 66-80, spécialement p. 72).
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(dans un système clanique ou tribal) à la cité ? Le changement d’échelle est nettement observable dans un tel 
cas, mais tant qu’on ne connaîtra pas mieux la place des différents types de structures de stockage 
dans le système de traitement des produits agricoles ainsi que dans la chaine d’approvisionnement, il 
sera difficile de répondre à la question autrement que par hypothèses. Les villae, assez peu nombreuses 
nombreuses au demeurant, qui possèdent de grandes capacités de stockage, plus importantes qu’ailleurs  
(mais comment les définit-on les seuils ?), occupent-elles une place privilégiée dans l’organisation des  
terroirs ? Ou bien traduisent-elles seulement des choix économiques et des investissements particuliers 
de leurs propriétaires ? L’incertitude sur la nature des céréales entreposées et sur leur affectation ne facilite pas 
les choses. 

Que conclure de tout cela ? La centralité existe certainement dans la société gallo-romaine comme elle 
existe dans toute société structurée et hiérarchisée, mais rien ne permet d’affirmer qu’elle est l’unique 
modèle d’explication de son organisation, de ses activités ou même de ses pratiques religieuses. On 
retrouve ici ce tropisme dont Patrice Brun soulignait à juste titre la pertinence dans son texte encadrant le 
projet de cette table-ronde. La société romaine n’est pas une structure strictement pyramidale. Plusieurs 
réseaux de relations sociales ou d’échanges économiques se croisent et se chevauchent sans se confondre, 
en fonction de critères assez complexes. Etudiant un des rares documents écrits qui permet de saisir 
les relations complexes entre les individus, la terre et la rente foncière, Paul Veyne 13  souligne ainsi le 
chevauchement de plusieurs réseaux de géographie historique sans que cela n’ait soulevé de difficultés 
particulières. Cette complexité est sans doute la principale limite à l’utilisation du modèle de la centralité.
 

13 Veyne P., « La table des Ligures Baebiani et l’institution alimentaire de Trajan », Mélanges de l’Ecole française de Rome, 
	 Mélanges d’archéologie et d’histoire, 69, 1957, p. 97 et suivantes.
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Au Moyen Age : excentré, décentré, polarisé ?

Examiner la question de la centralité pour la période médiévale a-t-il un sens ?  Ce moment est une longue 
durée de 12 siècles depuis la fin du IVe siècle jusqu’à la fin du XVIe siècle (pour l’argumentation sur la 
chronologie cf. Burnouf 2008, Catteddu 2009, Burnouf et alii 2009). C’est une période qui hérite des mises 
en œuvre des sociétés anciennes (antiques) et beaucoup plus anciennes (depuis l’âge du bronze pour la « 
mise en parcellaires », en « territoires » et en réseaux  dès le néolithique  cf. Chouquer 2007, 2008, 2010). 
L’historiographie de cette question est très importante depuis les travaux pionniers de Charles Higounet 
qui a tenté d’appliquer les méthodes (Thiessen-Christaller) de l’école allemande du début du XXe siècle. 
Le cadre proposé de ce séminaire est l’occasion de poser quelques hypothèses qui sont, pour chacune 
d’entre elles, certainement la matière de projet de recherche (thèses) qui devront être entrepris dans les 
années à venir (thèse en cours sur une petite portion du bassin parisien Marie-Pierre Buscail). La difficulté 
tient entre autres au dialogue interdisciplinaire entre  praticiens de la documentation archéologique et de 
la documentation écrite, les uns et les autres n’étant pas d’accord sur la perception et la connaissance de 
l’espace des sociétés médiévales. 

Le Bassin parisien dans son acception géographique est une entité dont l’unité est « construite » par les 
chercheurs en fonction de l’échelle d’observation qu’ils adoptent : la question de la centralité est d’abord 
une question d’échelle. Selon que l’on se place à petite échelle (quasiment la partie nord de la France 
moins l’ouest) ou à grande échelle (du local des espaces fouillés au régional)  les résultats ne sont pas les 
mêmes d’une part, voire peuvent être contradictoires. Par ailleurs, implicitement, la centralité est pensée en 
fonction de la périphérie qui est alors plutôt considérée (ou impensée) comme « marges ». 

Le décentrage d’ouest en est

A petite échelle (cf. commentaires des cartes dans Burnouf 2008 et Catteddu 2009), que ce soit au premier 
comme au second Moyen-Âge, le Bassin parisien est coupé en trois dans le sens nord-sud dès le IXe 
siècle à l’est selon une ligne (de fleuves) Escaut, Meuse, Saône, Rhône ; puis à partir du XIe siècle à 
l’ouest (Normandie puis Empire Plantagenêt). Ce qui reste est un « entre-deux » dont « le centre » est  
plutôt décentré vers le sud ouest sur la Loire moyenne d’Orléans à Blois puis Tours. Cet état des choses, 
« politique » est lié à ce que les praticiens de la documentation écrite ont nommé « la naissance des 
principautés ». Le rassemblement de deux ensembles, la Neustrie et l’Austrasie des débuts du premier 
Moyen-Âge, en un seul  aboutira au début du IXe siècle mais ne durera qu’un demi-siècle pour aboutir à 
la première partition Nord-Sud à l’Est. On peut poser la première hypothèse : les centres du pouvoir du 
début du premier Moyen-Âge étaient sur un axe Orléans, Paris, Soissons, Tournai. Les lieux du pouvoir 
matérialisés dans « les palais » royaux. A partir du VIIIe siècle les pôles se déplacent sur la Meuse puis 
sur la Moselle (Metz, Thionville). Le « centre » est fixé ensuite à Aix- la-Chapelle  au IXe siècle et déplacé  
dès la seconde moitié du siècle à Magdebourg donc beaucoup plus à l’est. La question à examiner est 
donc la suivante : peut-on lier l’émergence des nouveaux pouvoirs (« régionaux ») au Xe siècle dans le 
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Bassin parisien (plutôt à l’ouest) au décentrage du pôle principal  à Magdebourg. Parmi les « principautés 
» émergentes s’impose un « groupe d’élites » dont « le centre » est le Blésois (région de Blois et amont de 
la vallée du Loir en rive droite de la Loire). Cet état  des choses dure jusqu’à la fin du Moyen-Âge même 
si de ce groupe émerge un lignage qui impose (peu à peu) une « centralité parisienne » : en terme spatial 
c’est peu de choses. L’autre histoire a été écrite, dans sa version « téléologique »,  par les historiens du 
XIXe et de la première moitié du XXe siècle. Nous (les historiens sédimentaires et les historiens de papier) 
contribuons à en écrire une autre (entre autre la thèse de M.-P. Buscail et les travaux de S. Robert).

L’excentrage vers les marges (fleuves et littoraux)

Le premier Moyen-Âge est le théâtre d’un renversement culturel important : le tropisme des sociétés vers les 
fleuves et les rivages. Une sorte de « désir de rivage » (A. Corbin) ou « de berge ». Cette  observation qui a 
été bien mise en évidence dans les programmes de recherches (ZAL-Cnrs-Inee, études géoarchéologiques 
dans le cadre des fouilles préventives du métro de Lyon sd J.-P. Bravard, ATP-Cnrs sur le Médoc, F. 
Guizard-Duchamp/thèse, I. Cartron / HDR, H. Noizet/Thèse) ne signifie pas que les sociétés antérieures 
n’avaient pas utilisé ces espaces mais (sans doute est-ce du déterminisme de ma part ?) ce tropisme mis 
en place au premier Moyen-Âge ne se démentira plus jusqu’à la mise en place du chemin de fer au milieu 
du XIXe siècle et est à l’origine du réseau « d’agglomérations secondaires d’origine médiévale » le long des 
fleuves et des rivages dans le nord-ouest de l’Europe. Pour la vallée de la Loire c’est une agglomération 
tous les 25 km (Burnouf 2007). Certes cet « hydrotropisme » se constate dès le néolithique et s’explique 
par les besoins croissants en eau d’humains et de bêtes dont la densité augmente globalement, malgré des 
fléchissements temporaires, et par les facilités de transport et de communication qu’offrent les cours d’eau. 
A ces époques, les zones d’interfluves ont, certes été peu à peu investies, mais occupées de façon plus 
épisodique et plus dispersée. Ce n’est plus le cas au Moyen-Âge où l’ensemble des espaces est investi 
(comme le montrent bien les résultats de l’archéologie préventive) : la différence est dans les usages des 
sols et des espaces de vallées et d‘interfluves. Comme il ne semble pas qu’elles aient connu un retrait 
temporaire à la fin de l’antiquité (ce que démontrent les études d’archéobotanique), il faut reconsidérer les 
données autrement. Les explications fonctionnelles ne suffisent pas. Les premières explications disponibles 
sont à l’échelle locale ou régionale pas encore à l’échelle du Bassin parisien.  Des explications « mécanistes 
» peuvent être proposées comme le fait qu’avant l’invention des énergies fossiles l’eau est la principale 
source d’énergie, les fleuves et rivières (jusqu’aux plus minuscules) des moyens de transports dont la 
découverte d’épaves atteste de l’usage ; c’est sans doute très insuffisant, d’autres pistes anthropologiques 
sont ouvertes.  Cette hypothèse conduit, par raisonnement spatial  (Lussault 2007), à reconsidérer l’espace 
du Bassin parisien autrement en examinant les territoires et usages des sols des bassins versants, des 
interfluves et des confluences comme cela fut initié par S. Lebecq dès sa thèse (1983 puis en 1998) sur le 
commerce dans les mers du nord au premier Moyen-Âge. Les sociétés médiévales inventent un nouveau 
rapport à ces espaces qui va être un puissant moteur de développement économique et d’innovation. Cela 
conduit aussi à réexaminer la place des hydrosystèmes dont l’historiographie « moderne » (depuis le XIXe 
siècle) avait fait des frontières ; ce qui est faux. Or, l’intérêt de l’espace du Bassin parisien est d’avoir un 
réseau hydrographique complexe. Il ne se réduit pas en effet au bassin de la Seine ! Il y faut inclure un 
certain nombre de rivières du bassin versant du Rhin  (qui coulent donc du sud vers le nord), de la Loire et 
de ses affluents de rive droite comme le Loir, la Sarthe, la Mayenne et même l’Arroux qui fait de Bibracte 
un site charnière entre le bassin versant du Rhône et celui de la Loire (ce n’est pas au Moyen-Âge !) et qui 
est en cours d’étude dans le cadre de la ZAL. Cette approche conduit à porter un autre regard sur les choix 
des sociétés médiévales.  
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Les polarités : une affaire de réseau(x)

A grand échelle, les études de réseaux de communications : ceux qui sont hérités des périodes antérieures 
et ceux qui sont créés, proposent une autre lecture : celle des polarisations. L’étude de cas présentée par 
S. Robert montre la complexité de ces analyses en fonction de l’échelle (de la focale) d’observation. 

Fig. 1 : Modélisation des plus courts chemins entre les principales villes antiques (sauf Dieppe) et Beauvais,  réajustée après comparaison avec les tracés attestés 
dans le Val-d’Oise : des points intermédiaires émergent (MNT : NASA-SRTM, S. Robert 2007).
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L’analyse archéogéographique des réseaux routiers traversant le département du Val-d’Oise1  a permis 
d’observer un cas intéressant de bifurcations d’un itinéraire entre l’Antiquité et le Moyen-Âge. L’intégration 
de Paris comme passage obligé entre Chartres-Orléans et Beauvais imposerait un long détour et amènerait 
localement des restructurations. 

Durant l’Antiquité, un tracé direct entre Chartres-Orléans et Beauvais traversait le Vexin évitant Paris, 
sous la forme de la Chaussée Brunehaut. Cette voie, fouillée lors des travaux de la déviation de Marines, 
semblait organisatrice pour le paysage : deux enclos emboités, datés de La Tène finale et du Ier siècle ap. 
J.-C. sur le site de « La Pièce du Tonnerre » présentaient une orientation compatible avec l’axe antique. Par 
contre, le site du haut Moyen-Âge « Les Carreaux » (VIe siècle- fin IXe siècle ap. J.-C.), situé à quelques 
mètres des enclos précédents, n’adoptait plus l’orientation de la grande voie antique mais celle d’un chemin 
entrant dans l’itinéraire Paris-Dieppe. Ce changement dans les relations entre la voie et les établissements 
humains semble indiquer une prégnance plus importante de l’itinéraire Paris-Dieppe à partir du haut Moyen-
Âge. Par ailleurs, l’abandon de l’itinéraire direct Chartres-Orléans-Beauvais par le Vexin pourrait s’expliquer 
par un détour imposé par l’insertion d’un point intermédiaire dans la relation : Paris. Dans le Val-d’Oise, 
le trafic s’est reporté entre Paris et Beauvais, sur l’actuelle nationale 1, grande voie également d’origine 
antique qui a perduré jusqu’à aujourd’hui, contrairement à la Chaussée Brunehaut (Fig. 1).

Polarité oui centralité non 

Le Moyen-Âge serait-il un moment de « décentralisation » ? Il est à la fois trop tôt et trop présomptueux 
de répondre. Toute la documentation montre qu’il n’y a pas de centralité médiévale du Bassin parisien 
sauf à appliquer mécaniquement les présupposés idéologiques dépassés sur « l’Etat » (en l’occurrence 
capétien).  L’espace du Bassin parisien est traversé de polarités multiples dont la géométrie évolue (et c’est 
normal !) sur 1500 ans. C’est l’étude des réseaux et des polarisations qui occupe les médiévistes depuis 
une vingtaine d’années. Comme l’arbre cache la forêt, ce que Paris est devenu (le centre du royaume de 
France à l’époque moderne)  masque encore, malgré le très grand travail de déconstruction en cours, la 
réalité médiévale. Pour prendre quelques exemples Fécamp ou Rouen ou Orléans ou Blois (voire Tours et 
Bourges) furent plus « centraux » que Paris pendant longtemps durant le Moyen-Âge. Un nouveau chapitre 
d’un autre Moyen-Âge est en cours d’écriture.

1	 S. Robert : « De la route-monument au réseau routier ». Les Nouvelles de l’archéologie, n°115, p. 12 ; S. Robert : «Modeling  
	 Ancient Roads». Medieval Europe Paris 2007, 4e Congrès international d’Archéologie Médiévale, Institut National d’Histoire  
	 de l’Art, Paris, 3-8 septembre 2007, http://medieval-europe-paris-2007.univ-paris1.fr/S.Robert.pdf ; S. Robert : « Des outils  
	 pour l’analyse de la transmission des trames et réseaux planimétriques : approches multiscalaires et traitements sur  
	 SIG ». Colloque du réseau thématique pluridisciplinaire Paysage et environnement, de la reconstitution du passé aux modèles  
	 prospectifs, Chilhac 27-30 sept. 2006, accepté aux Presses Universitaires de Franche-Comté.
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JOURNée D’éTUDE «cartes anciennes»

Versailles - 28 Février 2010 
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Les cartes anciennes et les portails 
de données géographiques 
Introduction à la journée - 28 février 2010 

Laurent COSTA,  
UMR 7041 ArScAn, Archéologie du Monde Grec,  

laurent.costa-asi@mae.u-paris10.fr

Sandrine ROBERT,
UMR 7041 ArScAn, Archéologies Environnementales, 

Univ. Paris 1 Panthéon-Sorbonne - CG Val-d’Oise Service d’archéologie
sandrine.robert@mae.u-paris10.fr

Organisée à l’occasion de la sortie du Guide de lecture des cartes anciennes, cette journée a été l’occasion 
d’aborder les questions liées à la mise en ligne des données géographiques anciennes à l’archivage et 
au partage des bases constituées notamment au sein des programmes des recherches. Huit intervenants 
sont venus nous faire partager leur expérience en matière de diffusion et/ou de mise en ligne de données 
géographiques, traitant particulièrement les cartes anciennes. 

Cette question de l’accessibilité des données, loin d’être anecdotique, prend aujourd’hui une importance 
centrale. En effet, la diffusion aujourd’hui très large des outils informatiques et la banalisation des 
processus de numérisation et de mise en ligne des données dans toutes les institutions, nous met face à 
un environnement où les modalités de travail sont renouvelées. 

Sans rentrer dans le détail de chacune des interventions dont les textes suivent cette courte introduction, 
on peut noter que le niveau technologique atteint et l’ampleur des projets mis en œuvre qu’ils soient issus 
d’une initiative institutionnelle locale (Val-D’Oise  : http://capgeo-voh.valdoise.fr/ ou Seine-Saint-Denis :  
http://www.atlas-patrimoine93.fr/), d’une volonté nationale  (Géoportail  : http://www.geoportail.fr/ ou 
cartothèque IGN : http://www.ign.fr/ ) ou de la démarche d’une équipe de recherche (portail Ehess - Cassini  : 
http://cassini.ehess.fr/cassini/fr/html/index.htm ou Carto-Mundi : http://cartomundi.mmsh.univ-aix.fr/Pages/
Default.aspx ) illustrent parfaitement la vigueur du domaine et l’importance du phénomène.

Ils nous mettent face à un nouveau problème qui n’est plus tant d’accéder à une information qui se veut 
toujours plus riche et développée que de savoir où la trouver et surtout comment l’utiliser. C’est donc à ce 
problème méthodologique que nous devrons répondre dans les années à venir. Plusieurs actions sont alors 
à mener :

n	 Tout d’abord le développement des ressources pédagogiques 
	 (enseignements cf. cours d’archéogéographie),

n	 Ensuite, la proposition d’outils méthodologiques  (cf. Guide de lecture des cartes anciennes
	 publié en 2009, manuel d’archéogéographie à paraître en 2011, ou encore cf. Article thèse
	 d’E. Grosso sur la gestion unifiée des données des cartes anciennes),
	
n	 Enfin la proposition d’outils de gestion et d’analyse critique de ces ressources
	 (cf. Carto Mundi  : http://cartomundi.mmsh.univ-aix.fr/Pages/Default.aspx ou l’observatoire 
	 des pratiques géomatique : http://www.ieti.fr/xoops/modules/xoopsfaq/index.php?cat_id=3 ).
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Le phénomène des géoportails, même s’il n’en est encore qu’à ses débuts va être amené à se renforcer 
d’autant que le contexte législatif favorise ce développement (Cf. directive européenne INSPIRE : 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Infrastructure_for_Spatial_Information_in_the_European_Community ). D’autres 
expériences non exposées ici sont mises en place (cf. programme Alpage : http://lamop.univ-paris1.fr/
alpage/ ) et la mise à disposition des cartes anciennes constitue une richesse majeure pour la compréhension 
des dynamiques spatiales. Leur diffusion ne peut se faire qu’au bénéfice de tous. 
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Proposition pour une gestion unifiee 
des donnees anciennes

Eric Grosso,
Laboratoire COGIT / Institut Géographique National,

Université la Rochelle 
eric.grosso@ign.fr

Au cours des dernières années, la diffusion et l’utilisation d’information géographique ont 
considérablement augmenté. Ce phénomène s’est particulièrement vérifié pour les données anciennes. 
Cela s’explique aisément par l’information contenue dans ces données. Cette information est souvent 
non représentée ou cartographiée dans les données actuelles ; elle est donc précieuse de par son 
caractère unique. Cette information permet ainsi de répondre à des problématiques posées dans de 
nombreux domaines d’études et de recherches, notamment dans le domaine environnemental et dans 
le domaine de la simulation. Faute à des systèmes de gestion de cette donnée indépendant et non 
interopérable, il est difficile d’accéder et donc d’utiliser cette information. Le travail présenté s’intéresse 
à ce dernier problème et tente de le résoudre en proposant un cadre partageable pour la gestion unifiée 
de données anciennes, à travers la définition d’un canevas de métadonnées s’appuyant et étendant 
la norme de métadonnées ISO-19115. Ce canevas doit permettre de répondre à un triple objectif : 
1. aider les utilisateurs dans les phases de découverte, d’exploration et d’exploitation des données 
anciennes, 2. capitaliser et mutualiser les connaissances des experts, 3. mutualiser les connaissances 
du géoréférencement de ces données, utiles pour l’exploitation des données. 

Pour y parvenir, l’intérêt des données anciennes est tout d’abord présenté. Afin de mieux comprendre 
comment sont actuellement traitées et gérées les données anciennes. Les traitements et les différents 
modes de gestion existants sont décrits et analysés. Enfin, un cadre pour parvenir à une gestion unifiée 
de ces données est proposé. 

Intérêt des données anciennes

L’intérêt porté aux données anciennes a largement augmenté au cours des dernières années. Les données 
anciennes sont ici définies comme étant des données dont le format initial n’est pas numérique, et n’a pas 
d’équivalent numérique. Ce phénomène s’explique aisément par l’information contenue dans ces données 
qui représentent un triple intérêt pour les utilisateurs, à savoir :

Un intérêt culturel et artistique 
Les données anciennes, en particulier les plans et les cartes, sont le plus souvent visuellement attrayantes. 
De ce point de vue, elles peuvent être considérées comme de véritables œuvres d’art [VAN 06]. Cet aspect 
ne doit cependant pas cacher l’information culturelle qu’elles renferment. Elles sont en effet un témoignage 
de l’histoire de l’homme à travers les siècles, de ses savoirs et de ses croyances. Elles sont enfin le reflet 
de l’évolution des sciences géographiques et des techniques associées, et de l’évolution du monde géo-
politique, à l’image des changements de frontières d’un pays ou encore la découverte de nouvelles terres 
par les explorateurs. 
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Un intérêt informatif    
Les données anciennes contiennent des informations précieuses, informations bien souvent non 
représentées ou non cartographiées dans les cartes ou données actuelles. Elles représentent donc un 
support informatif pour de nombreux projets d’études et de recherches. Ce support informatif intéresse 
tout particulièrement les écologistes (étude d’évolutions des forêts, comparaison de l’occupation des sols à 
différentes époques, étude de l’évolution climatique, etc.), les glaciologues (étude de la fonte des glaces), 
les historiens, les archéologues , les généalogistes, etc. Elles peuvent enfin être utiles dans le domaine de 
la simulation, en particulier pour la recherche des règles d’évolution (simulation urbaine). 

Un intérêt pour l’analyse

Bien que ces données anciennes puissent être utilisées en l’état ou numérisées, leur utilité est 
considérablement accrue si le contenu de ces données est directement intégré dans des référentiels 
récents, de type RGE (Référentiel à Grande Echelle), dans le but de les manipuler à l’aide d’un Système 
d’Information Géographique (SIG). Le processus d’intégration de données anciennes dans un référentiel 
récent accroît en effet les possibilités de croisement et d’analyse avec les données actuelles, et favorise 
ainsi l’obtention de résultats significatifs. A l’heure actuelle, la solution la plus courante pour intégrer cette 
donnée consiste à géoréférencer l’image numérisée à partir du document ancien. Pour parvenir à des 
résultats plus aboutis encore, une autre étape, de vectorisation cette fois-ci, peut être envisagée. On 
constate qu’un nombre croissant de travaux choisissent maintenant cette solution, qui offre de plus amples 
possibilités d’analyses complexes que le simple processus de géoréférencement. 
Les intérêts visibles suscités par les données anciennes engendrent des réponses dans le but de satisfaire 
les besoins utilisateur. D’une part, des solutions utilisateur pour manipuler ces données sont développées. 
D’autre part, certains chercheurs non géomaticiens proposent des guides pour apprendre à utiliser des SIG 
dans un contexte de recherches historiques.

Les différents processus auxquels sont soumises les données anciennes sont maintenant décrits. 

Numérisation, géoréférencement et vectorisation 

Ce travail s’intéresse à l’intégration de données anciennes dans un référentiel récent. Il amène à considérer 
les processus de numérisation, de géoréférencement (ou recalage) et de vectorisation. Pour chacun de 
ces processus, nous nous proposons d’extraire les informations utiles à la constitution de notre canevas 
de métadonnées. 

La numérisation est l’étape qui consiste à convertir, à l’aide généralement d’un scanneur, une donnée 
ancienne en donnée numérique. La numérisation vise à répondre aux problématiques de protection et 
de mise à disposition du patrimoine, en préservant et archivant les données d’une part, et en rendant les 
données consultables pour les utilisateurs d’autre part. Pour l’archivage, une très haute résolution est 
requise. Cette résolution ne correspond pas forcément au besoin utilisateur. Pour autant, il est a priori 
essentiel de numériser une seule fois de la manière la plus précise possible, et ensuite de dériver au format 
souhaité selon les besoins. Les informations suivantes doivent être conservées : le procédé ayant servi à 
la numérisation (il peut s’agir d’un procédé photographique), la description du processus de numérisation 
et la résolution choisie.

Une fois la donnée ancienne numérisée, un géoréférencement de cette donnée est souhaité. De nombreux 
choix sont possibles. Il apparaît ici important de conserver les informations suivantes : l’ensemble des points 
de calage utilisés, la transformation spatiale choisie (transformation affine, transformations de Helmert, 
transformation de second ordre, etc.), la méthode de résolution employée, le logiciel utilisé, et le mode 
d’évaluation de la qualité et les résultats des indicateurs employés. 

Une dernière étape peut consister à vectoriser la donnée ancienne. Cette étape peut se faire avant ou 
après géoréférencement. Un enrichissement de la donnée vecteur est également possible. Deux modes, 
manuel et automatique, sont possibles pour la vectorisation et l’enrichissement. Les informations sur ce 
mode et sur les procédés utilisés sont ici à conserver car elles donnent une indication sur la qualité de la 
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donnée obtenue. 

Ces trois étapes que sont numérisation, géoréférencement et vectorisation, requièrent un long travail. A 
chacune de ces étapes, des choix sont effectués, e.g. résolution de la numérisation, mode de vectorisation, 
choix d’une transformation spatiale pour le géoréférencement, etc. Afin que l’ensemble des utilisateurs 
puisse gérer les données issues de ce processus, l’objectif est de mettre à disposition de ces derniers 
les outils leur permettant d’exploiter de manière optimale ces données. Ces outils doivent tenir compte du 
volume très important de données anciennes existantes, en regard de la numérisation croissante et déjà 
importante de données anciennes. 

Pour y parvenir, l’objectif est donc de mutualiser les données anciennes et les ressources disponibles 
sur ces données afin que ce patrimoine devienne accessible, étudiable et exploitable par tous. Avant de 
proposer une solution basée sur un canevas de métadonnées, regardons à titre d’information l’actuelle 
gestion de ces données et les problèmes engendrés par cette dernière.  

Gestion actuelle des données anciennes

De nombreuses études et projets existent. Nous arrêtons notre étude sur trois différents types de travaux : 
n	Ouvrage type dédié spécifiquement à une donnée ancienne, 
n	Ouvrage type dédié à des données anciennes,
n	Projet numérique collaboratif pour la gestion des données anciennes. 

Ces ouvrages sont décrits ci-dessous, en regard du possible canevas de métadonnées à mettre en place. 

Les ouvrages dédiés spécifiquement à une donnée ancienne sont le plus souvent écrits par le ou les 
auteurs experts de cette donnée. Il est ainsi possible de trouver une description précise et quasi exhaustive 
de la donnée étudiée disséminée au travers de l’ouvrage, mais rare de trouver une structure autre que 
celle composée par une table des matières et un index. En conséquence, il n’existe généralement pas de 
structure de métadonnées. Un exemple de ce type d’ouvrage est « La carte de Cassini, l’extraordinaire 
aventure de la carte de France » de Monique Pelletier.

L’objectif des ouvrages type dédiés à des données anciennes est de comparer entre elles différentes 
données. Pour ce faire, l’idée de recourir à la création d’une grille de lecture des données apparaît souvent. 
De cette grille, une fiche signalétique est créée et l’information utilisée pour la compléter est majoritairement 
issue des ouvrages type dédiés spécifiquement à une donnée ancienne. Cette fiche varie d’un ouvrage à 
l’autre. Le point de vue est ici « figé », un ou des auteurs semi-experts ou experts décrivant des données 
à un instant donné. « Le guide de lecture des cartes anciennes » de Sandrine Robert et Laurent Costa 
correspond à ce type d’ouvrage. Ce dernier propose en accompagnement à chaque carte ou plan une 
fiche signalétique composée des éléments suivants : « Dates (levés et édition), Échelle, Format, Lieu 
d’archivage, Possibilités de reproduction, Références bibliographiques ».
Le point fort de ce guide réside dans les compléments à cette fiche, compléments qui s’appuient 
principalement sur l’expérience qu’ont les auteurs à manipuler cette donnée. Les auteurs  introduisent 
ainsi les éléments suivants : un historique de la donnée, un tableau d’assemblage, une description de la 
qualité de la donnée permettant d’analyser les apports et limites dont la donnée a pu faire l’objet en regard 
des manipulations et interprétations faites lors d’études spécialisées, un élément de légende, un extrait de 
carte.
Malgré la description de la qualité du document, il est toutefois à noter qu’il n’y  a pas de liens vers des 
projets récents exploitants les données évoquées. Cet élément pourrait guider le lecteur dans son choix de 
données anciennes.

Enfin, le projet numérique collaboratif pour la gestion de données anciennes regroupe une grande 
diversité d’acteurs, du novice à l’expert, venant de domaines qui peuvent être très différents. Trouver 
dès lors un terrain commun pour mutualiser les connaissances peut s’avérer extrêmement difficile, les 
vocabulaires étant parfois très éloignés. Les métadonnées doivent donc être les plus génériques possibles 
afin de pouvoir réconcilier les contributions des différents acteurs, d’autant plus que ces métadonnées sont 
évolutives, un utilisateur pouvant venir compléter ou modifier une métadonnée existante. Au final, plusieurs 
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acteurs contribuent à l’élaboration des jeux de métadonnées. Enfin, comme pour les comparaisons de 
données, une partie des métadonnées peut être fournie par les ouvrages types dédiés spécifiquement 
à une donnée ancienne. Un exemple de ce type de projet est le projet GéoTopia – Géoréférencer pour 
Transmettre, Organiser, Partager et Interpréter des données d’Archive –. 
Comme nous venons de le voir, il existe donc différentes solutions pour aborder la gestion des données 
anciennes, soit de manière très spécifique, soit de manière comparative, soit enfin de manière collaborative. 
La proposition présentée dans ce travail tente de prendre en compte ces différents aspects. 

Proposition pour une gestion unifiée des données anciennes 

Notre proposition vise à proposer un cadre pour une gestion unifiée des données anciennes. 
Les métadonnées portent tout d’abord sur trois différents niveaux (voir Figure 1) : 
n	La série de données, est composée de données cohérentes appartenant à une même famille 

Figure 1. Les trois niveaux de données anciennes : 1. la série de données, 2. le jeu de données, 3. le thème
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	 cartographique, e.g. la carte de Cassini, 
n	Le jeu de données, est l’élément qui compose une série de données. Le jeu de données est définie  
	 généralement par sa couverture géographique, e.g. une feuille de la carte de Cassini, 
n	Le thème, correspond à un élément de légende d’un jeu de données, e.g. les paroisses sur une carte 
	 de Cassini, 

Les métadonnées principales et standard sont à mettre en relation avec les séries de données et les jeux 
de données. Leur objectif est de fournir une première description des données anciennes. Cela peut être 
fait en donnant une description générale basée sur l’identification de la donnée, son contenu général (dont 
l’énumération brève des différents thèmes et objets représentés), ses étendues spatiale et temporelle, son 
échelle, son système de coordonnées, sa précision globale, son homogénéité globale (en terme de qualité), 
son type (carte, plan, catalogue archéologique, monographie, etc.), sa source (URL ou l’adresse physique 
où se trouve la donnée – bibliothèque, archive, etc. –) et ses possibles spécifications (spécifications utilisées 
lors de la création des données). 

Les métadonnées secondaires sont à mettre en relation avec les thèmes – métadonnées thématiques –. 
Ces métadonnées se composent des descriptions des thèmes présents dans les données anciennes (e.g. 
les paroisses ou les moulins dans les cartes de Cassini), et des descriptions de l’information relative à ces 
thèmes, en particulier l’estimation de la qualité des données et l’homogénéité sur la couverture spatiale. 
A l’heure actuelle, due à une approximation des connaissances de la qualité des données anciennes, 
l’objectif principal de ces métadonnées est de fournir une estimation de la qualité, thème par thème.
L’exemple suivant, basé sur les routes des cartes de Cassini, est introduit ici pour illustrer ce manque de 

connaissances actuelles. Monique Pelletier met en avant l’imprécision de la cartographie des routes et des 
cours d’eau due au fait que les ingénieurs dessinaient certains éléments à l’œil dont les routes, le cours 
des rivières, les hauteurs, les vallons, les contours des forêts, la direction des chemins. Ces informations 
suggèrent que les routes ont une certaine imprécision dans les cartes de Cassini. Un géoréférencement 
des cartes de Cassini permet d’estimer visuellement cette imprécision qui varie de 100 à 400 mètres 
comme le montre la figure 2.
Notre proposition se base sur la norme de métadonnées pour l’information géographique ISO-19115 et la 
spécification d’implémentation correspondante à celle-ci, le standard technique ISO-19139. Cette norme 
s’est affirmée comme une référence pour l’information géographique dans le domaine des métadonnées, 
avec comme principaux atouts, sa modularité et son extensibilité. Vu toutefois le nombre trop important de 
champs de cette norme, dont certains sont ici inutiles, notre proposition se base sur une partie de cette 
norme d’une part, une extension de cette norme d’autre part .

Figure 2. Croisement d’un extrait d’une carte de Cassini avec le réseau routier actuel.
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Notre proposition s’appuie sur les différents niveaux de métadonnées définis précédemment. Faute de place 
pour l’exposer ici dans son ensemble, nous invitons le lecteur à consulter l’article suivant pour connaître 
tous les détails de cette proposition ainsi que les éléments permettant sa mise en œuvre :

Grosso, E. (2009). Proposition pour une gestion unifiée des données anciennes. Actes du Colloque 
International de Géomatique et d’Analyse Spatiale, SAGEO’09, 25-27 novembre, Paris (France).
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Webmapping, archéologie et géoportail

Alain Chaumet,
Institut Géographique National, 

Direction de l’Edition – Service de l’Information en ligne1

alain.chaumet@ign.fr  

1. Généralités

Le Géoportail est une infrastructure informatique permettant l’accès de tous à des services d’information 
géographique. Il concourt à la mise en œuvre de la politique de l’Union européenne, de l’Etat et des 
collectivités territoriales en matière de développement durable et d’administration électronique. 
Il permet l’accès aisé et à des conditions financières raisonnables à l’information géographique 
ou géolocalisée indispensable à l’exercice des droits des citoyens en matière d’information 
environnementale, de réglementation portant sur les parcelles privées ou publiques et les voiries 
ouvertes à la circulation. Ceci se concrétise en particulier par des modalités de visualisation gratuite 
(hors coûts de connexion) des données cartographiques, photographiques ou géolocalisées, au 
moyen d’un simple navigateur web pour la 2D (Fig. 1) ou d’un logiciel client téléchargeable pour la 3D. 

En 2008, l’infrastructure du Géoportail est déjà suffisante pour mettre en œuvre le développement d’un 
réseau de partenaires permettant d’enrichir les contenus thématiques et proposer des services spécialisés 
à des utilisateurs en France et dans le monde.  

2. Les usages

Les procédures d’évaluation, de gestion et de contrôle d’application de la réglementation en matière 
environnementale font tout particulièrement appel à l’information localisée; dans cette catégorie figurent 
notamment : 
n	la prévention des risques naturels ou technologiques; 
n	l’étude des impacts environnementaux (bruit, pollution atmosphérique, paysage); 
n	le recensement et la protection des espèces et de leurs habitats, des sites et des paysages naturels; 
n	les économies d’énergie dans le bâtiment ou les transports; 
n	les transports intelligents (systèmes d’information dans les transports publics ou individuels); 
n	la gestion partagée des territoires et le débat public portant sur les projets d’aménagement et d’urbanisme; 
n	l’information des citoyens et des entreprises en matière de droit des sols (servitudes, réglementation  
	 environnementale, prévention des risques). 

1 Texte repris d’après CHAUMET 2009 – Webmapping, archéologie et Géoportail, dans : Djindjian F., Noizet H., Costa L.,  
	 Pouget F. (eds.), Webmapping dans les sciences historiques et archéologiques, Actes du Colloque international  
	 (Paris, 3-4 juin 2008), Archeologia e Calcolatori n. XIX- 2008, pp. 79-86.
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L’information géographique constitue le socle d’information permettant d’analyser les relations spatiales 
existant entre des objets géolocalisés statiques ou mobiles. Ces objets peuvent être des sources d‘émission 
polluantes (usines, relais télécom, lignes électriques, infrastructures de transport, moyen de transport, etc.) 
ou au contraire des objets impactés par ces sources d’émission (espaces naturels sensibles, établissements 
recevant du public, quartier habité, habitants, voyageurs, randonneurs, etc.) 

L’accès à cette information de référence s’effectue au moyen de services permettant: 
n	la simple consultation d’information brute (voir sa maison et les servitudes qui la concernent, son   
	 environnement, le cadastre, etc.); 
n	le téléchargement des données à réutiliser au moyen de logiciels spécialisés, (calcul d’exposition au  
	 bruit, identification de site de production d’énergie éolienne, etc.); 
n	la délivrance immédiate à l’utilisateur d’une information intégrée, assemblée et mise en forme dans  
	 un cadre éditorial et un périphérique de consultation personnalisés (ex: feuille de route par les transports  
	 publics dans un périphérique nomade, etc.). 

3. UTILISATEURS ET FOURNISSEURS 

Les utilisateurs de ces services sont les citoyens, les administrations, les organismes publics ou 
entreprises privées recourant à l’information géolocalisée. Les fournisseurs de ces données et services 
sont principalement des administrations, des organismes publics ou des entreprises déléguées chargées 

Fig. 1 - © Géoportail 2008
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de l’exécution d’une mission de service public. Ce sont également des associations ou entreprises privées 
dont la spécificité de l’activité rend souhaitable voire indispensable la covisualisation de leurs données avec 
les autres données du Géoportail. 
Destiné en première instance à la gestion de l’information du territoire français, l’infrastructure du Géoportail 
pourrait également être sollicitée pour servir une architecture de services équivalente pour des territoires 
étrangers, à la demande des Etats qui les régissent ou des organismes publics que ces derniers mandatent. 

4. LES DONNEES 

Les données représentées ou diffusées sur le Géoportail sont principalement des données de référence 
élaborées dans le cadre de l’exécution de missions de service public. Il peut également s’agir de données 
géographiques d’intérêt culturel ou patrimonial dont la qualité est reconnue ou de données contribuant à 
compléter l’infrastructure du Géoportail.

Elles relèvent de trois catégories: 
n	données «raster» ou «image» ou «scan» (BD ORTHO, SCAN25, BD PARCELLAIRE, imagerie satellitaire); 
n	données vectorielles (BD CARTO, BD TOPO, EuroRegionalMap); 
n	données thématiques «ponctuelles» assorties à des informations éditoriales				  
	 (textes, liens, images, vidéos, etc.). 

Ces données sont proposées soit pour représentation, soit pour téléchargement ou pour utilisation en ligne, 
soit intégrées à un service élaboré. Ces différentes modalités de réutilisation sont distinctes mais sont 
toutes délivrées par le Géoportail. 

4.1 Représentation sur Internet 
La représentation des données s’effectue selon un ensemble d’échelles prédéterminées; une plage 
d’échelles de 21 niveaux est définie du 1:250 au 1:156.000.000. Les données vectorielles comme les 
données raster sont présentées (ré échantillonnées ou rastérisées) à chaque niveau d’échelle sous forme 
d’imagettes géoréférencées de taille 256×256. Les données «ponctuelles» thématiques sont représentées 
par des pictogrammes actifs permettant l’ouverture d’une fenêtre présentant ou donnant accès à des 
contenus éditoriaux. 

4.2 Téléchargement 
Les données peuvent être proposées pour téléchargement gratuit ou payant sur une plate-forme spécifique; 
les données peuvent être celles diffusées par l’IGN ou à titre onéreux par des partenaires qui auront sollicité 
l’IGN pour cela. 

4.3 Services OGC 
Les données sont proposées pour utilisation en ligne au moyen des protocoles OGC (wms, wfs, etc.) et 
par l’intermédiaire d’une interface de gestion des droits d’auteur (geoDRM) sur les contenus diffusés; les 
données peuvent être celles de l’IGN ou de partenaires. 

5. COUVERTURE 

Le projet initial concernait la couverture du territoire français DOM inclus; l’examen des besoins des entités 
publiques françaises, le développement des partenariats et les possibilités s’ouvrant à l’international ont 
conduit à proposer une couverture monde entier à petite échelle dans un premier temps. Les collectivités 
françaises d’outre-mer seront couvertes avec une précision variable en fonction des lieux et des projets. 
Les besoins des entités françaises concernent aussi des territoires étrangers (localisation des représentations 
diplomatiques ou consulaires, des établissements d’enseignements, d’événements culturels, d’éléments 
du patrimoine, de cartographie marine, de la présence des armées françaises à l‘étranger, d’études et 
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recherches françaises à l’étranger dans le champ des sciences humaines, des sciences de la Terre de la 
Nature, de vidéos historiques ou documentaires, etc.). 
Une première concrétisation par rapport à ces besoins hors France est l’insertion d’une fenêtre cartographique 
servie par l’API Géoportail dans le site web de la Présidence française de l’Union Européenne (Fig. 2). 

6. L’EQUILIBRE ECONOMIQUE 

Le Géoportail permet à l’IGN et à ses partenaires publics de répondre à leurs obligations de mise à 
disposition des informations géographiques ou géolocalisées issues en particulier de la directive INSPIRE. 
Les coûts de représentation ou de diffusion des données dans des modalités gratuites sont soit pris en 
charge par la dotation de fonctionnement attribuée par l’Etat soit couverts par les recettes commerciales 
issues de l’édition de services à valeur ajoutée. 
Les prestations liées à l’exploitation du Géoportail (aide à maîtrise d’ouvrage, hébergement, service de 
téléchargement ou prise en charge totale de données géographiques pour compte de tiers) contribuent 
également à l’équilibre économique du dispositif. 
Ces prestations peuvent être effectuées tant sur le marché français à destination des collectivités locales, 
organismes publics ou administrations que sur le marché international, tout particulièrement dans le cadre 
de la mise en œuvre de la directive INSPIRE par les pays de l’Europe orientale. 

Fig. 2 : Fenêtre cartographique dans le site web de la Présidence française de l’Union Européenne.
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7. L’INFRASTRUCTURE TECHNIQUE 

L’infrastructure du Géoportail est multiforme et comprend : 

n	un espace d’hébergement de données sur serveurs rapides (serveurs de cache); 
n	un site web: http://www.geoportail.fr/ ; 
n	un espace de visualisation 2D et 3D permettant la co-visualisation des données de référence et de 	
	 données thématiques localisées ; ces données sont celles des administrations et organismes publics 	
	 chargés de leur production ; ce sont des données publiques ou à caractère culturel ou patrimonial; 
n	un portail d’accès à des services tiers ; 
n	téléchargement et paiement en ligne ; 
n	des services thématiques spécialisés (Edugeo, Ludotourisme, etc.) ; 
n	un répertoire de sites présentant des contenus géolocalisés ou des services de téléchargement ; 
n	un espace éditorial proposant de l’information et des commentaires sur le contenu du Géoportail 
	 les partenaires, des actualités, etc. Des services de base dont certains sont encore à venir : 
n	API (Application Programming Interface) Géoportail, permettant l’inclusion d’une fenêtre cartographique  
	 active dans un site tiers ; 
n	catalogue de données (Géocatalogue) ; 
n	une API du Géocatalogue permettant l’interrogation du Géocatalogue à partir d’une application externe ; 
n	des services OGC (wms, wfs, wcs) permettant l’utilisation en ligne des bases de données à partir 
	 d’applications externes ; 
n	un moteur de recherche dans les contenus du Géoportail ou du Géocatalogue ; 
n	des services de transformation de formats et de coordonnées ; 
n	des services d’itinéraires routiers et par les transports publics ; 
n	des API d’utilisation des services de base par des applications tierces ; 
n	un service d’hébergement de données ; 
n	un service de téléchargement ; 
n	un service de télépaiement. Des services élaborés orientés «utilisateur» : 
n	service d’itinéraires sous forme «feuille de route» ; 
n	des services de données à destination de périphériques spécialisés, notamment les périphériques 
	 nomades. 

8. CONCLUSIONS POUR L’ARCHEOLOGIE 

Comme pour bien d’autres domaines thématiques, l’archéologie a besoin de géolocaliser ses objets d’étude 
depuis le début des recherches jusqu’à l’édition des résultats; cette géolocalisation peut-être d’un ordre de 
précision centimétrique sur le chantier de fouilles ou relever d’une cartographie générale lorsqu’il s’agit 
d’étudier les échanges à longue distance. 
Le Géoportail apporte une réponse à chacune de ces différentes situations en proposant en ligne les 
fonds de référence réutilisables au moyen de méthodes ouvertes et évolutives; c’est ainsi qu’en 2008 
l’IGN propose désormais en ligne les fonds du Géoportail au moyen de l’API Géoportail, sur-ensemble 
d’OpenLayers qui tend à devenir un standard du webmapping. Pour contribuer à sécuriser cette option 
technique, l’IGN est devenu contributeur d’OpenLayers en rejoignant l’OsGeo qui soutient ce projet. 
Partiellement concrétisée en France par le Géoportail, la Directive européenne INSPIRE connait aussi en 
Europe différentes implémentations nationales, notamment en Espagne, au Portugal (Fig. 3), en Finlande, 
etc., dont beaucoup sont également fondées sur OpenLayers. 
Il est donc d’actualité pour les chercheurs de s’approprier les outils de webmapping disponibles et d’avancer 
dans l’élaboration de plates-formes cartographiques en ligne, dédiées à l’archéologie, prenant en compte la 
transversalité des thèmes et effaçant beaucoup plus aisément les barrières frontalières. 
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Fig. 3 – © IGP 2007.
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La cartotheque ign et la dematerialisation
des fonds
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Créée en 1942, quasiment dès l’origine de l’Institut géographique national - qui fête cette année ses 70 ans 
-, la cartothèque IGN détient un million de documents cartographiques à cheval sur 5 siècles d’histoire, de 
1630 à nos jours, représentant environ 500 000 titres ou éditions différents. Elle a en effet hérité de cartes 
manuscrites provenant des archives du Génie, de collections de cartes gravées par le  Dépôt de la guerre 
(fondé par Louvois en 1688) puis des productions du Service géographique de l’armée entre 1887 et 1940, 
époque où l’empire colonial français couvrait 9 millions et demi de km2…
Si l’on empilait sur une seule colonne les 775 armoires-meubles à plans qui peuplent les 3 niveaux de sous-
sols construits sur le site de Saint-Mandé en 1954, on atteindrait 5 fois la hauteur de la tour Eiffel ! Et si, a 
contrario, on étalait les quelque 15 000 tiroirs qui les composent, on pourrait rejoindre l’Ecole nationale des 
sciences géographiques (ENSG qui forme dessinateurs, géomètres et ingénieurs en géomatique, destinés 
ou non à l’IGN) située à Marne la vallée, dans un bâtiment moderne partagé avec l’Ecole nationale des 
ponts & chaussées (ENPC, plus ancienne école d’ingénieurs de France, depuis 1747).

2975 cartes manuscrites. 

Un catalogue word & un dérivé excel répertorient les quelque 3000 cartes manuscrites du XVIIème au XIXème 
siècle avec pour chacune le titre, la date quand elle est connue, l’échelle approximative, le format et la 
cote IGN consistant en un numéro de chemise (de 1 à 293) suivi d’une lettre d’ordre à l’intérieur de chaque 
chemise. Exemple particulièrement décoratif : « Marseille & sa rade » /1694 / 1 : 8 000 environ / sur toile 
82 x 95 cm / CH270-D, (Fig. 1).
Tous ces documents uniques archivés sous double-clés sont consultables par des chercheurs sur rendez-
vous. 10% d’entre eux seulement ont 
été numérisés pour le moment car 
ils n’entrent pas dans le programme 
prioritaire de dématérialisation.
La Cartothèque IGN possède une 
copie du XVIIIème siècle de la fameuse 
« Table de Peutinger » (Fig 2), datant 
datant du Moyen-âge  conservée à 
la Bibliothèque nationale de Vienne 
en Autriche et reproduisant une 
œuvre de cartographie militaire 
romaine du IIème siècle, sous forme 
d’un rouleau de près de 7 m de large  
de l’Angleterre à l’Inde- sur une 
trentaine de centimètres de haut. A 
l’occasion de sa première  participation 
aux journées du Patrimoine, le 
19/09/2009, l’IGN en a exposé 

1 2 avenue Pasteur 94165 St-Mandé cedex cartotheque@ign.fr de 9h à 17h du lundi au vendredi

Fig. 2  
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un agrandissement photographique numérique de 12 m de large qui décore maintenant le couloir de la 
Cartothèque.
Une autre carte toute en largeur également : « les Monts Pyrénées » en 1718/1719 au 1 : 35 820 par 
Roussel & La Blottière en 13 feuilles qui ont la particularité d’être orientées avec le Sud en haut de façon 
à avoir les écritures dans le sens de lecture quand on est face à l’ennemi espagnol…
Dans les Alpes cette fois, les généraux Bourcet & d’Arçon, quant à eux, nous ont laissé une « carte des 
frontières Est de la France depuis Grenoble jusqu’à Marseille » au 1 : 14 400 (6 lignes pour 100 toises) 
en 150 dessins extrêmement détaillés (6 fois plus que la carte de Cassini) ainsi que 74 dessins-minutes 
au 1 : 28 800 (3 lignes pour 100 toises).
Quelques unes de nos cartes manuscrites portent la prestigieuse signature de Vauban comme cette 
« Carte du cours du Rhin en 1698, de Brisack à Neubourg au 1 : 17 280 »  (CH209-A) ou encore cette 
« Carte de la côte de Bretagne en 1694 » au 1 : 50 000 environ (CH238-C) exposées récemment dans le 
cadre du tricentenaire de la mort de Vauban.
Toujours dans la série des cartes des côtes de France, la « Carte des isles de Ré & Olleron en 1757 par 
Bellin » au 1 : 111 000 est certainement un des plus beaux originaux que nous possédions en nos collections 
(CH249-D), nettement moins riches cependant que celles du Département des cartes & plans de la BNF.
Le « Plan d’ensemble des forts & batteries de la rade de l’île d’Aix » de 1862 au 1 : 10 000, par le capitaine 
du génie A. Léré, est centré sur le désormais célèbre Fort Boyard et donne l’implantation du Fort Joinville 
qui, lui, ne sera jamais construit (CH252-D). Comme la précédente, elle a été publiée par Olivier Chapuis 
dans son remarquable livre sur la cartographie des côtes de France (éditions Chasse-Marée).
Un peu plus au sud, « la carte du Médoc » par Claude Masse avec ses 13 dessins-minutes levés de 1707 
à 1723 au 1 : 28 800 constitue un panneau très décoratif, notamment les 6 feuilles littorales de la pointe de 
Grave au bassin d’Arcachon, exposées en vertical lors de la dernière journée du Patrimoine (CH258). Sur 
ce sujet, on consultera avec profit les écrits de l’historienne Catherine Bousquet-Bressolier.
Enfin, « Bienvenue chez les Ch’tis » avec les cartes des Naudins père & fils qui couvrent le nord de la 
France et la Belgique au 1 : 43 200 (2 lignes pour 100 toises) en 51 feuilles & 5 tablettes levées de 1704 à 
1746 (CH291).

XVIIIème : Carte des Cassini, (Fig 1).

L’IGN détient 1549 minutes originales des cartes de Cassini ainsi que 1290 documents annexes dont 
plusieurs comportent la signature de César-François Cassini de Thury (1714/1784), dit Cassini III, ou 
de son fils Jean-Dominique Cassini, dit Cassini IV (1748/1845). Ce dernier possède le même prénom, 
francisé, que son arrière grand-père Gian-Domenico, dit Cassini I (1625/1712), astronome du pape, appelé 
par Colbert et Louis XIV à 
l’Académie des sciences en 
1666 et à l’Observatoire de 
Paris, où son fils Jacques, 
dit Cassini II (1677/1756) lui 
succèdera, puis le III et enfin le 
IV... On se reportera utilement 
aux ouvrages de Monique 
Pelletier pour l’histoire de la 
dynastie des 4 générations 
de Cassini. Ces documents 
manuscrits ne sont pas encore 
numérisés actuellement sauf 
quelques uns ponctuellement. 
Par contre, parmi les 1187 
épreuves de tirage détenues par 
l’IGN des éditions successives 
des 181 feuilles de la carte 
de Cassini, les impressions 

Fig. 1
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taille-douce correspondant à la dernière mise à jour des cuivres originaux, précieusement conservés dans 
notre chalcothèque à IGN-Sologne, ont été numérisées. Il s’agit de la version commercialisée par l’IGN et 
qui a été assemblée au sol, place de la pyramide inversée, au Carrousel du Louvre fin 1999, à l’occasion 
des manifestations de l’an 2000 et notamment de l’opération Méridienne verte. Cette carte géante de 11,5 
m x 11,5 m avait été inaugurée par Jean-Jacques Aillagon, ancien ministre de la culture qui n’était pas 
encore à la tête du château de Versailles mais présidait à l’époque la mission An 2000. Elle faisait suite 
à un précédent assemblage sous-verre au même endroit des 9 feuilles de Cassini agrandies couvrant la 
région Ile-de-France.
Sur www.geoportail.fr, c’est le jeu de 181 cartes de la BNF rehaussé en couleur pour la reine Marie-Antoinette 
et géoréférencé par l’Ecole des hautes études en sciences sociales (www.ehess.fr) qui s’affiche en 
superposition avec les cartes et les photos aériennes IGN les plus récentes, comme vous en parlera mieux 
que moi Claude Motte tout à l’heure.

Carte des chasses du Roi.

Une des plus belles possessions de l’IGN, désormais numérisée, la carte des chasses du roi fut entreprise 
en 1764 sur ordre de Louis XV. Les premiers dessins-minutes furent levés au 1 : 7 200 sur les environs de 
Rambouillet. Ils furent réduits au 1 : 43 200 et gravés en 2 feuilles. L’extension de la carte aux alentours 
de Versailles et de Paris comportait 67 dessins au 1 : 14 400. La carte, gravée en 12 feuilles au 1 : 28 800, 
commencée en 1774 sous Louis XVI, ne fut achevée qu’en 1807 sous Napoléon. De « royale », cette carte 
devint donc momentanément « impériale ».

XIXème : carte d’Etat-Major, (Fig 3) (Fig 4).

Œuvre majeure de la cartographie française au XIXème siècle, après celle des Cassini au XVIIIème, la 
carte d’Etat-Major, dont l’idée fut lancée par Napoléon dès 1802, ne commencera sur le terrain qu’en 1818 
et ne s’achèvera qu’en 1881. Les premiers levés très détaillés en région parisienne, qui s’appuyèrent 
d’ailleurs sur la carte des chasses, s’effectuèrent au 1 : 10 000 (feuille de Paris, de Beauvais au nord et 
Melun au sud). Par la suite, pour des raisons de temps et de crédits insuffisants, seules quelques feuilles 
de l’est de la France furent levées au 1 : 20 000 mais l’échelle qui s’imposa finalement pour l’ensemble 
du territoire fut celle du 1 : 40 000, soit le double de l’échelle finale retenue pour la gravure des cuivres, 
à savoir le 1 : 80 000 - proche du 1 : 86 400 de Cassini ce qui permit d’assurer la transition en douceur-, 
l’impression sur presse « taille-douce » étant malheureusement monochrome. L’IGN a conservé l’ensemble 
des minutes de terrain originales manuscrites fort décoratives car en couleur (cf exemples de Versailles 
1819 & Lyon 1832) et, coïncidence 
historique remarquable, en additionnant 
les 208 minutes au 10k, les 603 au 20k 
et les 978 au 40k, on obtient exactement 
1789 documents ! Et ce qui est  
doublement révolutionnaire, c’est que   
ces 978 minutes au 40k absolument 
uniques d’un point de vue historique & 
artistique sont désormais scannées & 
géoréférencées et qu’elles pourront donc 
non seulement s’afficher prochainement 
en ligne sur www.geoportail.fr dans un 
continuum polychrome France entière de 
25 m x 25 m (Fig. 3), mais également  se 
télécharger gratuitement sur www.ign.fr...

Fig. 3
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De même, l’ensemble des quelque 
5200 différentes éditions authentiques 
d’Etat-Major  en noir & blanc détenues 
par l’Institut ont été numérisées et 
seront donc un jour accessibles sur 
internet , (Fig. 4):
1216 fichiers concernant les 273 
coupures au 80k (feuille entière) 
qui dessinent une France de 
12,5 m x 12,5 m avec en moyenne 5 
éditions successives par titre de carte. 
En moyenne, car sur Versailles, par 
exemple,  nous en dénombrons 10 
à cause essentiellement des  mises 
à jour partielles des voies ferrées  au fur 
et à mesure de leur  construction 
autour de Paris : 1840, 1843, 1864, 
1869,1872, 1873, 1876, 1880, 1889, 
1898…
2405 fichiers concernant les 965 quarts-de-feuille publiés à partir de 1889 à la même échelle du 80k mais 
dans un format plus maniable et après une révision totale.
1580 fichiers concernant les mêmes 965 quarts-de-feuille agrandis photographiquement à la fin du XIXème 

siècle à l’échelle du 50k -donc par un facteur 8/5=1,6 proche du nombre d’or 1,618 cher aux architectes 
(cf la suite de Fibonacci 1, 3, 5, 8,…)- ce qui en augmenta considérablement la lisibilité. Par contre nous 
n’avons pas dématérialisé la montagne de documents techniques afférents : calques de courbes de niveau 
en mauvais état de conservation, combinés oro-hydrographie, hydro-planimétrie, oro-hydro-plani, mais leur 
consultation est possible sur rendez-vous ainsi que des scannages ponctuels.

XXème siècle : carte au 1 : 50 000, (Fig 5) (Fig 6).

C’est précisément en 1900 que sera définie la nouvelle carte topographique de la France à l’échelle 
du 1 : 50 000 par le Service géographique de l’armée et son découpage en 1093 feuilles, centrées sur Paris, 
avec une numérotation matricielle colonne/ligne qui perdurera jusqu’à aujourd’hui. Ce  puzzle géant de 
20 m x 20 m (Fig. 5),soit 400 m2, a d’ailleurs été assemblé en 1997/1998  sur le campus de Palaiseau 
dans l’enceinte militaire de l’Ecole Polytechnique, lors d’une exposition de 6 mois sur le corps  des ingénieurs 
géographes. En 2009/2010 les 5978 titres ou éditions successives réalisées par le SGA puis l’IGN (sans 
compter les 1500 versions anglaises, américaines ou allemandes) viennent d’être numérisés et sont en 
cours de géoréférencement avant de pouvoir s’afficher sur www.geoportail.fr. (Fig. 6), Pour la feuille de 
Marseille (3145), par exemple, on distingue 10 images différentes : 1904, 1933, 1936, 1952, 1955, 1959, 
1966, 1972, 1980, 1986…

Fig. 4

Fig. 6Fig. 5
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Carte IGN au 1 : 25 000, (Fig 7) (Fig 8).

Nous enchaînons maintenant avec la dématérialisation des fonds au 1 : 20 000 et 1 : 25 000 qui 
représentent un total de plus de 15 000 cartes différentes, ce qui au rythme actuel de 4000 par an 
devrait durer jusqu’en 2013. Les 2000 pièces de ce gigantesque puzzle (Fig. 7), de la série bleue 
sur la France métropolitaine ont également déjà été assemblées : au sol de la gare de l’est à Paris 
en 1990, à l’occasion du cinquantenaire de l’IGN, elles dessinaient une France géante, quoique 
miniature, de 40 x 40 m, inscrite au Guiness Book 1991 et vendue par feuilles séparées au profit des 
enfants leucémiques de l’hôpital St-Louis, après un mois d’exposition et 1 million et demi de visiteurs ! 

Carte IGN au 1 : 100 000

Certains d’entre vous ont peut-être 
plus récemment marché sur la France 
géante TOP100 (légèrement agrandie 
à 12 m x 12 m, soit quasiment à 
l’échelle et la taille de l’Etat-Major) 
qui a été installée tout au long de 
l’année 2008 dans le hall d’entrée de 
la Cité des sciences & de l’industrie, 
devant la Cité des enfants (au même 
emplacement que l’orthophoto 
aérienne IGN de l’Ile-de-France au 1 : 
10 000 puis celle du grand Paris au 1 : 
2 500, entre 2005 & 2007).
La toute nouvelle série TOP100 
publiée par l’IGN en 2009/2010 
existe désormais en numérique 
sous forme native, mais il nous a 
semblé intéressant d’un point de vue 

patrimonial de dématérialiser la toute première édition du 100k IGN petit format parue sous forme de cartes 
pliées sous jaquette. Les 293 feuilles qui la composent couvrent en effet la période des 30 glorieuses 
(1944/1974) en totalisant 612 éditions diverses et permettent ainsi avec les Cassini puis les Etat-Major de 
comparer 3 siècles de cartographie française et d’évolution du paysage à une échelle voisine. Toujours 
sur l’exemple de Marseille, nous distinguons 4 éditions : 1956 (excellent millésime), 1964, 1972, 1973 
(premier choc pétrolier)…

Fig. 8Fig. 7
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Reste à faire…

Il resterait à numériser entre ces deux extrêmes toutes les Série Verte puis Top100 de première génération. 
D’ores et déjà nous en sommes à 14 000 cartes anciennes sous forme numérique par rapport au programme 
prioritaire défini de 35 000 documents. Quand le 25k sera achevé, on s’attaquera aux presque 6000 plans 
directeurs ou canevas de tir au 1 : 10 000. 
Bien d’autres cartes mériteraient d’être sauvegardées par scannage parmi les 500 000 documents 
que j’évoquais en commençant cette petite présentation de l’avancement de la dématérialisation de la 
Cartothèque de l’IGN, mais ceci est une autre histoire…
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Le site cassini.ehess.fr un instrument 
d’observation pour une analyse du peuplement

Claude Motte,
Ingénieure de recherche,

Centre national de la recherche scientifique (CNRS)
motte@ehess.fr 

Marie-Christine Vouloir,
Ingénieure de recherche, 

École des hautes études en sciences sociales (EHESS) 
mcv@ehess.frs 

« On y trouvera tous les objets nécessaires pour acquérir la connaissance d’un pays : villes, 
bourgs, paroisses, châteaux, maisons de campagne, fermes et métairies, moulins à eaux et à vent, 
ponts et bacs, cours des rivières, des ruisseaux, étangs considérables, grands chemins, chemins de 
traverse, le contour des bois, leurs noms, les routes qui les traversent, enfin une figure exacte du 
terrein » (Cassini de Thury, Journal de Trévoux, 1756).  

Le site Cassini (http://cassini.ehess.fr) est consacré à la construction d’un instrument d’observation et 
d’analyse du peuplement en France depuis la fin du XVIIIème  siècle. Il s’appuie sur la Carte de Cassini reprise 
en toile de fond pour la diffusion d’un 
ensemble de données historiques sur 
les communes françaises (fig. 1). La 
Carte de Cassini constitue, en effet, 
la toute première représentation du 
paysage de la France des années 
1750-1790, fixant précisément le 
semis des villes, des paroisses et 
des hameaux de l’époque. Le fonds 
des limites administratives (BD-Carto 
IGN), associé par calage, insère ces 
lieux de peuplement et d’activités 
humaines dans les périmètres 
administratifs contemporains. Enfin, 
la base de données apporte les 
informations sur la formation de ces périmètres, sur l’évolution de leur dénomination et de 
leur population depuis la fin du XVIIIème siècle jusqu’à aujourd’hui, soit sur plus de deux siècles.
Conçu et développé par le Laboratoire de démographie historique (CNRS/EHESS), le site a reçu le soutien 
financier du Ministère de l’équipement et la Bibliothèque nationale de France a apporté en crédit image les 
fichiers numériques du fonds Cassini. Ouvert en janvier 2006, la seconde version du site récemment mis 
en ligne apporte de nouvelles fonctionnalités, une confortable amélioration de la navigation et une base de 
données maintenant complète sur l’ensemble de la période observée.

Fig. 1
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1. UN INSTRUMENT DE MESURE POUR UNE ANALYSE DU PEUPLEMENT
L’analyse historique du peuplement d’un territoire prend appui sur trois ensembles de données : le temporel 
ou, sur la période étudiée, l’évolution du niveau de la population ; le spatial ou, sur l’espace observé, la 
distribution de la population ; l’administratif ou les mailles à travers lesquelles la population est suivie 
(fig. 2).

1.1. Une mise en perspective historique : la base de données

Le développement de la base de données s’inscrit dans un thème fondateur de l’activité du Laboratoire 
de démographie historique, celui de l’analyse du peuplement de la France métropolitaine. « L’histoire 
du peuplement ou l’analyse de la répartition historique du peuplement de la France reste à mener car il 
manque l’instrument de sa mesure», écrivait l’historien démographe Jean-Pierre Bardet il y a trente ans. La 
collection des dictionnaires Paroisses et communes de France, lancée à l’époque, visait à combler cette 
lacune.
Depuis, les données1 concernant les quarante-sept départements  présents aujourd’hui dans la 
collection ont été rassemblées et reprises sous format informatisé. Cette première moisson de données 
a été complétée pour les quarante huit autres départements. Le Laboratoire de démographie historique 
a constitué, en collaboration avec l’INED, un fichier national des modifications de limites administratives 
(de la commune à la région)2   et a achevé, par ailleurs, la collecte des populations communales depuis 

1 Publiées en quarante volumes dont trente-sept par CNRS-Éditions, deux par les éditions de l’EHESS et un par les éditions  
  de Lille-III. Collection dirigée par Jean-Pierre Bardet et Claude Motte (voir bibliographie).
2 Ce fichier a donné lieu, en 2003, à une publication aux éditions de l’INED, intitulée Communes d’hier, communes d’aujourd’hui 
  (voir bibliographie)..

Fig. 2
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le premier dénombrement, celui de l’an II (1793- 1794), réalisé de manière homogène sur l’ensemble du 
territoire, jusqu’au dernier, celui de 1999, réalisé sur tout le territoire en une même opération3.
Ces deux fichiers assemblés constituent une base de données originale et unique, et restitue la structure 
administrative et démographique de la France à n’importe quelle année de la période 1793-1999. Pour 
l’instant, seules les entités ayant eu à un moment donné une existence administrative reconnue font partie 
de la base. Des compléments seront ajoutés ultérieurement (voir en 2 l’avenir du site). La lacune pointée il 
y a trente ans est comblée. Il s’agit maintenant de l’exploiter.
Le peuplement d’un territoire est d’abord décrit à travers la distribution de la population sur ce territoire : 
espaces de dispersion et noeuds de concentration. Il est défini aussi par la densité, ou rapport entre un 
nombre d’habitants et la mesure du territoire sur lequel sont dénombrés ces habitants.
Dans un de ses ouvrages, Le peuplement de l’Europe, Hervé Le Bras4 , s’appuyant sur la densité des 
territoires communaux5  a montré que les formes de peuplement se jouaient des frontières, et que, bien 
plus qu’une simple juxtaposition dans l’espace de groupements d’hommes, le peuplement est à considérer 
également sous l’angle des « réseaux de relations » qu’entretiennent entre eux ces groupements et de 
leur évolution dans le temps. La référence aux deux espaces, au début et en fin de période, est alors 
indispensable pour une mise en perspective historique.

1.2. Le rapport à l’espace d’origine : la Carte de Cassini

Bien que commandée en 1747 par le roi Louis XV, dans un contexte militaire, à César-François Cassini de 
Thury (Cassini III, 1720-1785), ce dernier insiste rapidement — dès la première feuille publiée en 1756, celle 
de Paris — sur « les grands avantages que l’on pourra tirer de la Carte générale et détaillée du Royaume 
pour les différentes opérations du Commerce, pour avoir de nouvelles communications entre les Provinces, 
construire de nouveaux canaux, joindre des rivières navigables, etc. ». Selon lui, «autant il est nécessaire 
à un souverain de bien connaître le pays sous sa domination, autant il est utile à ses sujets de bien savoir 
la position des lieux où leurs intérêts et leurs commerces peuvent les conduire. » En bref, Cassini décrit 
son entreprise cartographique comme un instrument utile à « l’aménagement du territoire ». Quarante ans 
plus tard, les feuilles de Cassini servent aux membres du Comité de division du royaume, en 1789-1790, 
pour délimiter et visualiser sur le terrain les périmètres des nouvelles divisions administratives. Mais c’est 
au niveau le plus fin, à la compréhension de la formation du tissu communal à partir de l’implantation des 
paroisses que, comme le propose l’abbé Thorel (curé d’Annouville, Seine-Maritime) en 1792, la Carte 
délivre toute sa richesse. « La réunion future des paroisses est peut-être l’opération la plus importante de 
la régénération actuelle, celle qui doit contribuer le plus au bonheur de la nation si elle est bien faite, celle 
qui doit faire le plus de mal si la faveur, l’arbitraire et les systèmes outrés de l’économie l’emportent sur les 
vrais principes de la liberté et de la nature. Il serait souhaitable de choisir sur les cartes [de Cassini] tous les 
clochers comme étant les plus convenables pour former le chef-lieu d’un arrondissement à la fois municipal 
et paroissial […] d’envoyer ces lieux aux municipalités pour connaître leur avis et leurs contradictions. 
Laissons alors la liberté à ces dernières de se réunir au chef-lieu le plus commode pour les habitants car 
les particuliers savent mieux que les autorités ce qui leur convient le mieux6  ».
Et en effet, les dossiers de fusion ou de scission de communes de la première moitié du XIXème siècle, 
conservés aux Archives nationales et départementales, comprennent des plans dont la plupart sont 
des extraits de la Carte de Cassini comme le demandait l’abbé Thorel. De nombreux autres documents 
précisent les distances entre les lieux concernés, décrivant les accidents de terrain qui les séparent et la 
plus ou moins grande facilité de circulation entre eux, annonçant leurs poids démographiques respectifs 
et racontant les liens de sociabilité ou d’incompatibilité qu’ils ont tissés au cours des siècles. Toujours 

3 Depuis 2004, l’Insee a institué un nouveau mode de comptage de la population, annuel par sondage parmi les communes  
  présentant un niveau de population défini.
4 Directeur du Laboratoire de démographie historique, CNRS/EHESS.
5 Quels que soient les États, ils dénombrent toujours leur population dans le cadre d’unités administratives de base. Sous 
  des noms différents (en France, la commune), ces dénominations recouvrent en fait des réalités sur le terrain différentes  
   selon les pays, ce qui rend délicate une analyse comparative sur un espace transnational comme l’Europe sans une description  
  précise des différents contenus de ces termes
6 Arch. dép., Seine-Maritime, L 1194. Cité par A. Dubuc, Réunion de paroisses (voir bibliographie).
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réclamé, le plan précis des configurations territoriales constitue l’un des éléments fortement recevables 
pour argumenter une demande de réunion ou au contraire de séparation de territoires communaux. 
Malheureusement, peu de ces plans sont conservés. Le site Cassini-EHESS pallie cette disparition et offre 
sur un même support la totalité du territoire.
La Carte constitue par ailleurs un vivier encore imparfaitement exploité d’éléments toponymiques dont 
sont friands les professionnels et les amateurs d’histoire. Elle apporte ainsi une aide particulièrement 
appréciable à la localisation des anciennes paroisses. Car depuis lors, les évolutions de la dénomination 
de ces entités, les erreurs de transcriptions7  ou encore les doubles dénominations8  sur les archives gênent 
considérablement l’identification d’un lieu dont le nom a disparu des nomenclatures administratives. C’est 
une des difficultés fréquemment rencontrées par les historiens et les généalogistes. Auparavant, seule la 
recherche par approximation — les sources anciennes apportent souvent un indice « près de » une ville 
ou « sur » la rivière de — sur une carte permettait d’éviter les pièges fréquents de l’homonymie9 . Grâce à 
l’index toponymique (plus de 80 000 dénominations) généré par la base de données, leur localisation sur 
la carte est immédiate. 
D’autres sites proposent la localisation d’une commune sur le fonds Cassini. Mais tous s’appuient sur 
la nomenclature communale du Code officiel géographique (Insee), c’est-à-dire uniquement celle des 
communes existantes au moment de la création du code en 1943. Y sont donc absentes les anciennes 
communes, disparues depuis la fin du XVIIIème siècle.

1.3. L’inscription dans le tissu administratif : le fonds IGN
Mais une fois le lieu situé, encore faut-il connaître le territoire administratif actuel dont il relève. Car 
l’information est nécessaire pour reconstituer des séries de données cohérentes. Ainsi, dans l’exemple 
ci-dessous en Gironde, la paroisse de La Veyrie (100 habitants en 1793) est-elle un hameau de la commune 
de Blasimon ou de Mérignas (fig. 3).
Le rattachement à Blasimon de 
cette ancienne commune entre 
1793 et 1801 explique en partie 
l’augmentation de sa population 
(886 habitants en 1793, 1209 
en 1801). Bien que dans ce cas 
précis, l’information soit aussi 
délivrée par la base de données 
(La Veyrie était commune en 1793), 
il reste néanmoins une multitude 
de hameaux rencontrés au hasard 
du dépouillement des archives 
que seul le recours au montage 
cartographique permettra de situer 
correctement sur son territoire 
administratif actuel.

7 Extrêmement fréquentes. Bien qu’exigée depuis le recensement de 1806, l’orthographe précise des communes n’a été  
  officiellement imposée que depuis 1876. Cependant, même encore aujourd’hui, il se trouve plusieurs manquements à cette  
  exigence...
8 Sur les feuilles Cassini, on rencontre de nombreux cas de doubles voire triples dénominations, précisions précieuses  
  qui apparaissent aussi dans certains dictionnaires du XIXe siècle. Cf. les instructions données par Cassini de Thury à ses  
  ingénieurs (voir annexe 1).
9 Par exemple, il est dénombré dans la base de données plus de 500 « Saint-Martin » en France dont 16 communes ou  
  anciennes communes dans le Calvados. En conséquence, l’identification d’un nombre relativement important de morts  
  au cours de la guerre de 1914-1918, du fait de l’existence de ces cas d’homonymie communale, a conduit, dans les années  
  1920-1930, à une vaste opération d’adjonction de complément ou de qualificatif pour différencier les communes

Fig. 3
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2. L’AVENIR : DONNÉES COMPLÉMENTAIRES ET PISTES D’EXPLOITATION

Conçu comme un socle de base destiné à recevoir d’autres compléments qui enrichiront le travail accompli 
à ce jour, le site est appelé à évoluer par l’apport de données complémentaires, et grâce au lien réciproque 
établi avec le Géoportail.

2.1. Les données historiques

Malgré toute l’attention portée à la vérification des informations, d’inévitables coquilles ou lacunes échappent 
à la relecture. L’ouverture, il y a quelques mois, de la première version du site a déjà permis de prendre en 
compte ce genre de corrections. C’est un des intérêts bien compris de l’usage d’Internet de mutualiser les 
connaissances des lecteurs, dès lors qu’elles sont correctement justifiées. 
Le dépouillement du Bulletin des lois sur la période considérée délivre des informations sur les micro-
évolutions des territoires communaux. Les échanges de hameaux, d’écarts et de portions de territoires infra-
communaux seront également insérés, dès lors qu’ils sont nommés précisément dans les textes officiels, 
ce qui permet de les situer sur la carte. En revanche, ne seront pas prises en compte les modifications de 
limites et les opérations de remembrement car elles nécessitent un recours au cadastre, ce qui n’est pas 
dans l’objet de la présente réalisation.
Le fichier des dénominations révolutionnaires est en cours, de même que celui des appartenances des 
paroisses d’avant 1789 aux administrations d’Ancien Régime (généralités, élection, bailliages, diocèses, 
etc.)

2.2. Les données cartographiques

L’établissement de liens réciproques entre le site Cassini et le Géoportail (IGN-BRGM) développera une 
autre manière d’interroger la Carte de Cassini. La technologie utilisée sur ces deux sites permet en effet 
l’appel simultané, à partir de serveurs distincts, de plusieurs couches cartographiques et leur superposition 
en transparence sur le poste de travail utilisateur : Cassini et Scan 25 ou Cassini et photos aériennes, par 
exemple. La comparaison, à deux siècles d’écart, entre la France du XVIIIème siècle et celle d’aujourd’hui 
sera alors immédiate.

2.3. L’exploitation des données ... et autres suggestions

L’analyse du peuplement, comme cela a déjà été annoncé, constitue le premier prétexte à l’élaboration du 
corpus de données : comprendre comment le réseau des paroisses de l’Ancien Régime, — formées de 
plusieurs finages (paroisse religieuse, paroisse fiscale, seigneuriale, communauté rurale) dont les limites 
ne se correspondent pas partout — s’est cristallisé en une maille communale au grain serré. Maille quasi 
indéchirable10  qui, parce que nouée par des siècles de solidarités villageoises, a résisté à toute tentative 
d’élargissement et est devenue le symbole d’identités locales fortes.
L’étude des variations sur le long terme des densités communales est une étape nécessaire mais elle 
commande un travail préalable, celui de la reconstitution des limites des anciennes unités territoriales. La 
reprise des premiers cadastres, inégalement conservés et, de toute façon, très partiellement accessibles 
en format numérique, est difficilement envisageable. En revanche, le développement d’un système 
d’information géographique permettrait de générer les limites « approchées » des anciennes paroisses et 
communes à l’intérieur du territoire de la commune actuelle représentée sur le fonds Cassini.
Mais il est bien d’autres sujets à explorer en questionnant le passé à partir des données rassemblées. 
Typologie des emprises urbaines sur la campagne (expansion naturelle ou politique), des paysages ruraux 
puisqu’« il n’est presque pas un trait de la physionomie rurale de la France d’aujourd’hui dont l’explication 
ne doive être cherchée dans une évolution dont les racines plongent dans la nuit des temps11 , ou éléments 
pour l’étude de l’évolution des traits de la géographie physique, lignes de côtes, contours des massifs 

10 À la différence des pays voisins, la France compte à elle seule autant d’unités communales que l’ensemble des pays de 
l’Europe des Quinze.
11 Marc Bloch, Les caractères originaux de l’histoire rurale française (voir bibliographie)
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forestiers, cours des rivières, zones marécageuses, etc. L’éventail des possibles est largement ouvert.

3.	PRÉSENTATION DU SITE

La diffusion d’un corpus de données historiques jusqu’ici confinées dans des ouvrages peu accessibles au 
public ou enfouies dans des cartons d’archives encore moins faciles d’accès constitue le premier intérêt du 
site Cassini.ehess.fr. L’autre, non moindre, est le traitement spécifique du fonds Cassini qui en révèle toute 
la richesse et toutes les potentialités encore non exploitées. Les historiens s’accordent généralement pour 
reconnaître à la Carte de Cassini un intérêt incontestable12. C’est en effet la première représentation du 
territoire et de l’occupation du sol apportant une foule d’informations sur la géographie humaine. Mais c’est 
avant tout la première représentation précise et géoréférencée des objets du territoire, donc susceptible 
d’être confrontée avec la cartographie contemporaine. Toujours selon Cassini de Thury, il s’agit en effet de 
« déterminer précisément et géométriquement la position du nombre presque innombrable des bourgs, 
villes et villages, semés dans toute l’étendue du royaume», bref les éléments stables du paysage, ceux 
qui sont le moins susceptibles d’être modifiés au cours du temps13. Et de fait en France, force est de 
constater la remarquable permanence des lieux, qui, parfois sous des appellations différentes et bien que 
leur peuplement ait connu localement des variations importantes, se retrouvent plus de deux siècles plus 
tard encore inscrits dans le paysage. Cette dernière caractéristique de la Carte de Cassini n’avait pas 
encore été, elle non plus, exploitée.

3.1. La préparation du montage cartographique 
Autant il est facile aujourd’hui, grâce la technologie informatique, d’associer une base de données à un 
fonds IGN, autant l’ajout de la couche Cassini a demandé un travail préparatoire important.

3.1.1. Les sources cartographiques 
Tout est parti de la formidable évolution des connaissances des mesures du ciel et par voie de conséquence 
de la Terre et de la volonté du roi Louis XV. Il a fallu aussi la ténacité des Cassini, couplée à la qualité des 
levés des ingénieurs pour que, 250 ans plus tard, après avoir été numérisée par la Bibliothèque nationale 
de France (Bnf), la Carte de Cassini soit le fondement d’un montage cartographique audacieux.

a) La Carte de Cassini, XVIIIème siècle
La Carte de Cassini n’est pas la première carte levée utilisant le principe de triangulation Ce qui la rend 
remarquable est qu’elle couvre la totalité d’un État : le royaume de France du XVIIIème siècle. C’est dire 
qu’y manquent le comté de Nice et le royaume de Savoie, mais aussi la Corse pourtant déjà française et, 
curieusement, l’île d’Yeu. À sa périphérie, la carte empiète à des degrés divers sur les pays limitrophes. 
C’est ainsi qu’apparaît tout un chapelet de communes appartenant aux départements de la Savoie et 
de la Haute-Savoie. Certaines n’ont que le chef-lieu de commune représenté, d’autres sont un peu plus 
documentées : Apremont, Anglefort, Challonges, Laissaud, Lucey, Arvillard, etc. Les principautés d’Andorre 
et de Luxembourg ont leur territoire largement voire intégralement représenté. De la Suisse, on peut voir 
le lac, la ville et les environs de Genève ainsi qu’une petite portion du canton de Berne. De l’Allemagne 
actuelle, il y a, entre autres, la jolie ville fortifiée de Sarre-Louis. Pour finir, l’empiètement sur le territoire 
belge contemporain, permet d’avoir un aperçu sur le plat pays et sur ses nombreux canaux.
L’échelle choisie par Cassini est originale, ni trop petite, ni trop grande : le 1 : 86 400 (1 ligne pour 100 

12 Malgré certaines faiblesses reconnues par César-François Cassini lui-même (voir annexe 1) et par son fils, 
   le comte de Cassini (voir annexe 2)..
13 Comme ceux de la topographie. C’est pourquoi le relief n’est pas représenté systématiquement mais simplement  
   suggéré par le graveur « à l’effet » ou « au sentiment ». Cf. N. Broc, La géographie des philosophes (voir bibliographie). 
  À propos des « éléments stables », voir en annexe 3 une circulaire ministérielle adressée aux préfets en l’an 13 (1805)
14 Paramètres de la projection de Cassini. Ellipsoïde : sphère de Picard de rayon 6371598.000 m ; 
	 Latitude origine = 48.8361111111111° Nord ; méridien origine = méridien de Paris, 2.33922917+Est ; méridien central = 0 ; 	
	 faux Est = 0.0000 m ; faux Nord = 0.000 m
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15 Cote de la première édition : Ge FF 18595 ; cote de la seconde édition : Ge CC 707.  

toises ; 1 toise = 1949 mètres) avec une projection propre : projection cylindrique de Cassini14. Par ailleurs, 
l’exemplaire de la Bibliothèque nationale de France présente deux caractéristiques, qui se retrouvent aussi 
sur d’autres cartes de l’époque : elle a été aquarellée, et chaque feuille découpée en morceaux collés 
sur une toile de jute. Ce point sera précisé ultérieurement. Cet exemplaire est celui de la première édition 
reconnaissable à l’échelle des mesures donnée en toises (et non en mètres). Pourquoi ce choix alors 
que la seconde édition a bénéficié des corrections qui ont permis de rajouter une route, un hameau oublié, 
etc. ? La beauté de la carte couleur a emporté la décision15 .

b) Les cartes pour Nice, la Savoie et la Corse :
La Bibliothèque nationale de France met à disposition pour le site deux fonds de carte : pour la Corse, la 
carte de Tranchot, et pour Nice et la Savoie, celle gravée par Guillaume de La Haye (fig. 4).

c) La Bd-Carto de IGN, XXème siècle : 
Les unités administratives de la France qui constituent la seconde couche du montage cartographique 
sont issues du fonds Bd-Carto de l’IGN (Institut géographique national). Il s’agit de l’ensemble des limites 
administratives de la France, c’est-à-dire des départements, des arrondissements, des cantons et des 
communes. Le positionnement des chefs lieux des 36 500 communes est également repris d’un fichier IGN. 
L’échelle est le 1 : 50 000 en projection Lambert II étendu (projection conique). Sur la première version du 
site, les couches cartographiques IGN ont été « cassinirisées » pour ne pas générer de déformation en 
périphérie de la carte. Pour cette seconde version, c’est l’échelle et la projection de la Bd-Carto qui ont été 
appliquées. La raison principale de ce changement est liée à la possibilité qui est maintenant donnée aux 
usagers de télécharger des extraits de l’assemblage Cassini. Deux formats sont proposés : le jpeg ou l’ecw.

3.1.2. Les contraintes et procédures techniques

a)	Spécificités de l’exemplaire BNF de la Carte de Cassini : 
Le fonds Cassini mis à disposition par la BNF est un ensemble de 181 feuilles découpées en rectangles 
collés sur une toile de jute afin de ménager le papier, au niveau des pliures, des nombreuses et inévitables 

Fig. 4
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manipulations. Les 148 feuilles pleines 
sont composées de 21 rectangles (fig. 5). 

Les 33 feuilles restantes sont plus petites et 
correspondent au territoire de la périphérie du 
royaume, elles ont chacune une taille appropriée 
à la surface à représenter. Pour assurer la 
continuité cartographique à l’intérieur de 
chaque feuille, il fallait rétablir leur intégrité en 
éliminant toute trace de la toile de jute (fig. 5 b). 
Quelques 35 000 morceaux ont ainsi été ajustés, 
patiemment et le plus précisément possible, 
avec l’aide d’un logiciel de dessin. Et pour établir 
le passage en continu de feuille en feuille, il a 
été nécessaire d’ôter les marges de chacune 
d’entre elles16 . L’ensemble des feuilles est dans 
un excellent état de conservation. Néanmoins, 
en de rares endroits, on peut remarquer des 
petites déformations ou ondulations du papier 
ainsi que quelques anomalies ou oublis. Par 
exemple, des routes, des rivières, des massifs 
forestiers qui s’arrêtent brutalement au passage 
sur la feuille adjacente. Sans doute est-ce dû aux 
levés d’origine faits par des équipes d’ingénieurs 
différentes.

b)	Tableau d’assemblage et taille variable des  feuilles : 

Afin de relier les unes aux autres les 181 feuilles ainsi préparées, un tableau d’assemblage général a 
été constitué. Celui-ci est formé de 181 cellules identiques reproduisant la forme de la France (fig. 6).  

Si les cellules sont identiques, il n’en est pas de 
même des feuilles. La plupart mesure 60 x 95 cm, 
mais on trouve aussi : 60 x 95,5 cm, 60,5 x 95 cm, 
59,5 x 95 cm, 60,5 x 93,5 cm ... Pour ramener 
toutes les feuilles numérisées à une même taille, on 
a calculé la moyenne des hauteurs et largeurs en 
pixels des feuilles complètes. Le résultat ainsi obtenu 
est de 5672 / 3545 pixels, ce qui devient la mesure 
imposée à l’ensemble des 148 feuilles complètes et 
des 181 cellules du tableau d’assemblage. Quant 
aux 33 feuilles restantes, leur taille a été déterminée 
manuellement, c’est-à-dire en s’appuyant sur la 
continuité d’une route, d’un fleuve, d’une ligne de 
côte …

16 Les inscriptions portées parfois dans ces marges ont été minutieusement relevées et sont consignées dans la fenêtre 
	 «Information sur les feuilles ».

Fig. 5
Fig. 5b

Fig. 6
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c)	Géo-référencement des feuilles (fig. 7) :
La dernière étape est d’associer la couche Cassini à la couche IGN. Mais comment géo-référencer une 
image ?

Par chance, sur chacune des feuilles sont données aux quatre angles les distances en toises à la méridienne 
de Paris et à sa perpendiculaire. Le géo-référencement peut donc se faire grâce à ces mesures, une fois 
converties en mètres et associées aux cellules du tableau d’assemblage. 

3.1.3. Le montage final
Pour finir le montage, il n’y avait plus qu’à poser les couches IGN (les limites administratives et les points 
chefslieux) sur la Carte de Cassini. Le calage a été contrôlé par IGN Conseil qui s’est appuyé, pour ses 
tests, sur le calcul d’écart entre les clochers d’aujourd’hui, le réseau hydrographique de la BD-carto et les 
traits de côte. Dans son rapport final, il conclut que la moyenne des écarts est homogène du nord au sud 
et se situe autour de 300 m, ce qui représente 3,4 mm sur le papier.

3.2. L’architecture du site

Le site Cassini.ehess.fr est construit autour de deux écrans de données (Navigation et Index toponymique), et 
de six dossiers à caractère soit « pédagogique » (Cassini, Sources et Glossaire) soit technique (Partenaires, 
Mise à jour et Aide). Ils sont téléchargeables en format PDF, sauf le contenu de l’Index toponymique.

Fig. 7
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3.2.1. La navigation (fig. 8)
L’écran Navigation donne accès aux couches cartographiques et aux informations historiques.

a)	Les zooms et le déplacement : 
Ce sont des outils classiquement trouvés sur les autres sites cartographiques : zoom progressif, zoom par 
sélection, zoom par palier, déplacement avec la main.

b)	L’accès aux toponymes : 
La fenêtre ouverte par un clic sur le texte « Choisir un toponyme .... » ouvre le moteur de recherche qui 
interroge la base toponymique. Il est possible de saisir tout ou partie du toponyme recherché, et selon 
plusieurs critères (commence, contient, etc.) dans un département précis ou sur l’ensemble du territoire. 
Les majuscules/minuscules, les traits d’union et les accents sont indifférents. La réponse affiche toutes 
les occurrences susceptibles d’être rencontrées dans la base de données, et les numéros Insee (et non 
postaux) permettent d’identifier s’il s’agit ou non d’une même commune. Trois couleurs différencient les 
dénominations des deux catégories de communes : en rouge, existantes au recensement de 1999, en noir, 
celles qui ont disparu, et en vert, les différentes dénominations de ces deux catégories d’entités. Le bouton 
« carte» situé en dessous de la fenêtre réponse renvoie au positionnement du lieu sur le fonds Cassini. 

c)	L’accès aux données communales : 
Les informations communales sont présentées sous la forme d’une « notice communale », et 
l’affichage écran de celle-ci peut se faire selon plusieurs chemins. À chaque procédure d’affichage de 
la notice communale, il est possible d’imprimer celle-ci (option imprimante recommandée « deux pages 
par feuille »). Il est également possible d’exporter les informations sous format Excel.

3.2.2. Le moteur de recherche
Une fois le toponyme sélectionné dans la liste de réponses affichée par le moteur de recherche, un clic sur 
le bouton « notice communale » situé en bas à gauche de la liste ouvre la notice communale

Fig. 8
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a)	Le bouton notice :
Il ouvre la notice communale  corres-
pondant à l’endroit pointé par la souris sur 
le fonds Cassini (fig. 9).

b)	La « requête population » : 
Elle affiche la liste des communes ayant 
un niveau de population déterminé à une 
date choisie. Un clic sur un nom ouvre la 
notice communale.

c)	La « requête administration » : 
Elle permet d’obtenir la liste des communes 
ayant appartenu à un département, à un 
arrondissement et à un canton à une date 
choisie. Un clic sur un nom ouvre la notice 
communale. 

d)	L’index toponymique :
C’est le dernier chemin pour afficher la 
notice communale (voir Dossier Index.)

Fig. 9 
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3.2.3. L’accès aux informations sur le fonds Cassini17 

a) Le bouton légende : 
Une légende thématique des signes et 
figurés utilisés sur les feuilles est proposé 
(fig. 10). Bien que plus complète que 
la plupart des légendes déjà établies, 
elle ne prétend pas à l’exhaustivité des 
signes existants.

b) Le bouton Information sur les feuilles     
   Cassini :
Les précisions concernant la réalisation 
de chaque feuille (date des levés, noms 
des ingénieurs, etc.) sont accompagnées 
d’un tableau croisé permettant de 
connaître rapidement les départements 
couverts par telle feuille et, à l’inverse, 
les différentes feuilles à consulter pour 
couvrir l’ensemble d’un département.

3.2.4. Les outils d’affichage

a) Le bouton nom de la commune. 
Une fois sélectionné, et par un clic sur 
la carte, ce bouton affiche le nom de la 
commune selon l’édition du Code officiel 
géographique de 1999.

b) Affichage des limites administratives   
   de la BD-Carto IGN. 
Sous le titre « Afficher ... », cocher 
Chefs-lieux, Limite Département, 
Arrondissement, Canton, Communes fait 
paraître sur le fonds Cassini les limites de 
ces différents niveaux de l’administration 
au moment du recensement de 1999. La 
légende au niveau de la case Chefs-lieux 
différencie un territoire communal stable 
(un point fermé) d’un territoire recomposé 
au cours de la période (une étoile).

c) Le bouton « Style des limites »
permet de modifier les couleurs et 
l’épaisseur des traits selon les besoins 
de l’utilisateur. 

17 Repris de l’ouvrage de M. Pelletier, La carte de Cassini (voir bibliographie).

Fig. 10
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3.2.5 Les outils d’extraction
Une nouvelle fonctionnalité est celle de l’extraction et du téléchargement d’une partie du fonds Cassini, 
extraction qui peut se faire sous le format jpeg (format image) ou ecw (format géo-référencé). L’extraction 
ne peut générer un fichier supérieur à 20 Mo. Il est possible d’extraire la portion affichée dans la fenêtre 
Navigation (option « Vue ») ou une partie sélectionnée avec le bouton « Flèche vers rectangle ». À côté, le 
bouton « Gomme » efface la sélection.

4. L’index toponymique  (Fig. 11)

Les 83 866 toponymes 
référencés à ce jour sont triés 
par ordre alphabétique, soit 
par département soit par lettre 
de l’alphabet. Les toponymes 
peuvent n’être différenciés 
que par un trait d’union ou par 
un accent ; la présence de 
leur code Insee permet alors 
d’identifier s’il s’agit d’une 
même commune ou d’une autre. 
On y retrouve les trois couleurs 
rouge, noir et vert. Un clic sur un 
nom ouvre la notice communale.
Les autres rubriques apportent 
des précisions sur les règles 
qui ont été suivies pour 
l’établissement de l’index et 
les modalités de la recherche. 
Enfin, quelques paragraphes sont consacrés aux textes officiels qui règlent les processus de modification 
des noms des communes.

5. Les différents dossiers

5.1. Le dossier Cassini (Fig. 12)

Une synthèse sur la genèse du 
fonds Cassini resitué dans l’histoire 
générale de la cartographie 
française est présentée.

Fig. 12

Fig. 11
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5.2. Le dossier Sources (Fig. 13)

Les archives et les sources consultées sont présentées de manière critique. Une attention particulière a été 
portée à leur sélection afin de ne retenir dans la mesure du possible que celles qui sont de même origine 

ou du même fonds d’archives. Les 
nombreuses copies des documents 
établis en province et les compilations 
produites par les services 
gouvernementaux ont inévitablement 
engendré des variantes selon les 
exemplaires, erreurs de copistes 
ou parfois introduction de modi-
fications intervenues ultérieurement. 
Néanmoins, parmi les quelques 
lacunes rencontrées en début de 
période, certaines ont été comblées 
par le recours à des publications 
exogènes (ouvrages, inventaires 
d’archives départementales, diction-
naires de communes du XIXème 
siècle, etc.).

5.3. Le dossier Glossaire (Fig. 14)

Un certain nombre de termes d’histoire 
administrative ou de cartographie utilisés 
dans les notices communales et dans les 
dossiers peuvent ne pas être connus du 
public ou employés selon des acceptions 
différentes. Le glossaire donne une 
définition synthétique de l’emploi qui en 
est fait dans le site.

5.4. Le dossier Partenaires (Fig. 15) 

Remerciements et présentation des 
institutions et des entreprises qui ont 
soutenu ou participé à la construction 
du site constituent l’objet de ce dossier.

Fig. 13

Fig. 14

Fig. 15
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5.5. Le dossier Aide (Fig. 16).

Une explication est apportée aux 
cas les plus fréquents de difficultés 
d’accès aux informations et les  
principales rubriques des dossiers sont 
présentées selon le plan qui traduit 
l’architecture du site.

5.6. Le dossier Mise à jour (Fig. 17).
Les mises à jour des informations y 
seront annoncées.

 

Fig. 17

Fig. 16
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ANNEXES

Annexe 1 :
« Projet pour la perfection de la Carte de France, par M. Cassini de Thury », Journal de Trévoux, 1756 : 
«C’est un moyen que l’on juge absolument nécessaire pour donner aux cartes la plus grande perfection 
possible ; car quoique l’on ait recommandé aux Ingénieurs de s’adresser à toutes les personnes qui seraient 
sur les lieux pour l’orthographe des noms, les nombre des hameaux, fermes et autres objets situés dans 
l’étendue de chaque paroisse, il y apparence que l’on remarquera plusieurs objets omis et autres défaults 
dans la topographie et dans la dénomination des diverses parties du terrein. Les Ingénieurs ne construisent 
leurs Cartes qu’après leur retour à Paris, ils peuvent avoir représenté le terrein sur des brouillons où les 
points n’étaient pas bien placés, les Graveurs peuvent n’avoir pas copié fidèlement leur dessein.
Voilà bien des sources d’erreurs : on ne peut y remédier qu’en présentant à chaque Seigneur ou Curé la 
Carte de sa terre ou de sa paroisse ; comme ils sont à portée de voir d’un coup d’œil ce qui manque, ce 
qui est défectueux, ils le feront remarquer à l’Ingénieur, celui-ci portant avec lui les instruments, corrigera et 
ajoutera ce qui manquait ; par ce moyen chaque Carte étant approuvée de toutes les personnes qui sont 
seules en état d’en faire la critique, sera aussi parfaite qu’on pourra le désirer.»

Annexe 2 : 
Lettre du comte de Cassini (IV), adressée en 1784 aux États de Bretagne (Arch. dép. Ille-et-Vilaine (C4924), 
citée par le F. de Dainville, voir bibliographie). 
«Les ingénieurs en partant de bases qui leur sont données ont cherché à déterminer, par des observations 
d’angles faites dans le plus grand nombre des clochers d’un canton, la position de tous les objets 
environnants qu’ils peuvent découvrir, et qui sont dans le cas d’être géométriquement décrits. 
La détermination précise n’a lieu que pour les objets qui intéressent, tels que villes, bourgs, villages et 
grands châteaux ; les petites chapelles, fermes et métairies, composées de trois ou quatre maisons ne 
peuvent se placer qu’à vue d’œil, surtout à une échelle aussi petite que la nôtre.
La topographie qui offre la description détaillée et scrupuleuse, non seulement des objets, mais même de 
la conformation du terrain, de l’élévation et du contour exact des vallées, des montagnes, des coteaux, des 
rivières, prés, bois, etc., est une partie de la géographie tellement étendue, si minutieuse, si longue et si 
coûteuse dans l’exécution, qu’elle ne peut être entreprise dans une carte générale….
On n’a jamais prétendu en faire qu’un accessoire à la carte générale de la France. Pour la rendre plus 
agréable, on y a joint, pour ainsi dire, une esquisse, une ébauche de topographie.»

Annexe 3 : 
Circulaire ministérielle du 30 frimaire an XIII, Arch. nat. F/1a/50.
«Monsieur le Ministre Champagny aux préfets. Monsieur, Les instructions relatives à l’exécution des travaux 
d’arpentage ordonnés par les arrêtés du Gouvernement des 2 brumaire an II et 27 vendémiaire an XII 
prescrivent à tous les Géomètres en chef des départements, de rattacher leurs opérations trigonométriques 
aux réseaux des chaînes de triangles de la carte de Cassini.
Mais plusieurs points principaux observés par ce savant tels que tours, clochers et autres monuments 
publics se trouvent entièrement détruits. Les Géomètres ne peuvent se rattacher qu’avec peine aux autres 
points encore existants et ce rattachement deviendrait même impossible par la suite si ces derniers signaux 
venaient à disparaître. Il me paraît dès lors très important de prendre des mesures pour empêcher la 
destruction des monuments qui peuvent encore servir à lier les opérations du cadastre avec celle de la 
grande Carte de France.
En conséquence, je vous prie Monsieur, de donner des ordres dans le département que vous administrez 
pour la conservation des tours, clochers et autres principaux monuments qui ont servi à la détermination 
des triangles de la carte de Cassini. Vous voudrez bien veiller à ce que ces ordres reçoivent leur pleine 
exécution.»
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CartoMundi

Jean-Luc Arnaud,
Responsable du programme,

04 42 52 40 47,
jlarnaud@mmsh.univ-aix.fr

Karine Van Heumen,
Valorisation, 

06 80 63 11 76,
vanheumen@mmsh.univ-aix.fr

Un nouvel instrument pour la documentation cartographique

Alors que la plus grande part des livres bénéficie d’un catalogage informatisé, la documentation 
cartographique est encore peu référencée en ligne. Le programme CartoMundi propose de combler ce vide 
à travers un catalogue collectif international ouvert.

Pour y parvenir CartoMundi est organisé autour d’une interface graphique qui permet de sélectionner les 
documents qui figurent les lieux recherchés par un simple clic sur une carte ou sur un tableau d’assemblage. 
L’enregistrement des collections est basé sur le même principe. Ce mode de fonctionnement, très différent 
des pratiques en vigueur, engage une modification des usages dont le site web Cartomed, consacré au 
bassin méditerranéen, donne un aperçu (http://cartomed.mmsh.univ-aix.fr/). 

Fig. 1 : Tableau d’assemblage de l’atlas de J.-J. Hellert, Nouvel atlas physique, politique
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En effet, il n’existe pas de dispositif documentaire spécifique dédié aux documents cartographiques 
et les tentatives d’utilisation de l’outil de catalogage des livres sont peu opératoires. En effet, un livre 
est principalement décrit par un titre, un auteur, une date d’édition et des mots clés. Pour un document 
cartographique ces données présentent peu d’intérêt dans la mesure où, lorsqu’on recherche une carte, 
c’est d’abord en désignant un lieu. Or, il n’est pas envisageable d’établir la liste de tous les lieux, à toutes 
les échelles et dans toutes les langues. Ainsi, on assiste à un  décalage entre les données habituellement 
utilisées pour décrire des documents cartographiques et la demande des utilisateurs.
Le principe en vigueur est peu opératoire, non seulement parce qu’il ne permet pas d’indiquer la zone 
géographique représentée par chaque document mais aussi parce qu’il n’offre pas la possibilité de décrire 
le projet éditorial des cartes organisées en séries.
Pour réduire ce décalage, CartoMundi propose d’ajouter aux descriptions de ces documents un 
champ géographique capable de répondre à des requêtes spatiales. CartoMundi ne se substitue pas 
aux catalogues existants, il les complète en offrant la possibilité de sélectionner les documents par la 
localisation géographique des espaces qu’ils représentent. CartoMundi articule un système d’informations 
géographiques géré sous ArcGis avec un gestionnaire de base de données (SQL serveur 2008) et une 
interface graphique. Cette interface est organisée autour d’un planisphère dans lequel le lecteur navigue 
pour définir la région du monde dont il recherche des représentations. Pour chaque série cartographique, 
un tableau d’assemblage est géoréférencé sur ce planisphère ; il indique le périmètre représenté par 
chaque feuille.
Les tableaux d’assemblage rendent compte des cartes organisées en séries. Il s’appuie sur un index élaboré 

Fig. 2 : Les tableaux d’assemblage rendent compte des cartes organisées en séries
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en amont : pour chaque série cartographique référencée, l’index propose une description de l’ensemble de 
ses feuilles, quel que soit l’état des collections. Cette mise en commun permet d’effectuer d’importantes 
économies ; elle offrira un outil simple et efficace aux nombreux établissements, dont le catalogue est 
encore manuel.

Une entreprise collective

CartoMundi a été initié par la Maison méditerranéenne des sciences de l’homme à Aix-en-Provence – 
MMSH. L’Institut géographique national, la Bibliothèque nationale de France et le Comité français de 
cartographie qui participent à la définition du système. Le programme a pour objectif d’animer un réseau 
international à même de satisfaire les demandes des établissements les plus importants et celles des plus 
petites collections. CartoMundi recouvre plusieurs domaines ; pour chacun, des partenaires différents sont 
susceptibles d’apporter leur contribution.

Répertoire international des établissements

CartoMundi offre aux établissements du monde entier la possibilité de se signaler dans un répertoire qui 
indique les zones géographiques représentées par leurs collections.

Catalogue collectif

Le catalogue collectif s’adresse à tous les établissements qui conservent une documentation cartographique 
(organisée en séries) et qui souhaitent la valoriser par un signalement innovant. CartoMundi met à leur 
disposition une interface à travers laquelle ils peuvent enregistrer en ligne leurs états de collection. Cet 
enregistrement génère automatiquement les tableaux d’assemblage correspondants.

Fig. 3 : Une entreprise collective pilotée par la Maison méditerranéenne des sciences de l’homme – MMSH - à Aix-en-Provence.
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Index

Ce niveau est consacré à la description générique des séries cartographiques - monographies et séries. 
La MMSH, avec le soutien du programme Ramses, prend en charge les documents qui représentent 
les pays de la Méditerranée. Pour les autres parties du monde, il s’agit de développer des partenariats 
avec des établissements qui disposent de moyens suffisants pour s’investir dans l’élargissement de l’aire 
géographique couverte par le programme. Les bibliothèques nationales, les sociétés de géographie, les 
établissements producteurs de cartes, les universités ou encore les collectivités territoriales, susceptibles 
de développer de telles participations sont invités à rejoindre CartoMundi. 

Reproductions numériques

Les reproductions numériques de documents cartographiques connaissent depuis quelques années un 
développement important. Cet accroissement ne facilite pas la navigation entre les fichiers. Dans ce domaine 
encore, les tableaux d’assemblage constituent les outils les plus opératoires. CartoMundi propose deux 
services différents. Depuis son site, il met en ligne des documents numérisés par ses soins. Il développe 
aussi des liens vers d’autres sites qui présentent des séries cartographiques en ligne mais ne disposent 
pas d’outils de navigation entre les feuilles.

Catalogue des éditeurs et des revendeurs

CartoMundi permet d’acquérir des cartes en ligne et il offre aux cartothécaires un service intégré de suivi 
des commandes : depuis la sélection des documents jusqu’à leur signalement dans le catalogue collectif.

Une structure pérenne

CartoMundi est porté par un consortium coordonné par l’Université de Provence avec le soutien du Centre 
national de la recherche scientifique, plusieurs collectivités territoriales et les programmes européens 
régionaux. Le système informatique, en développement, sera opérationnel par phases successives à partir 
du printemps 2010. Ensuite, la FondationCartoMundi assurera la maintenance du système, l’organisation 
du complément des bases de données et la gestion des partenaires.

Fig. 4 :  Entre les index et les services proposés aux internautes, le catalogue collectif est au cœur du système.
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L’atlas du patrimoine de la Seine-Saint-Denis 
http://www.atlas-patrimoine93.fr

Claude Héron, 
Damien Simsed,

Département de la Seine-Saint-Denis,
Service du patrimoine culturel,

cheron@cg93.fr
dsimsen@cg93.fr.

L’atlas du patrimoine de la Seine-Saint-Denis a été initialement développé dans le cadre du protocole 
de décentralisation culturelle signé en 2001 entre le ministère de la culture et de la communication et le 
département de la Seine-Saint-Denis. 

C’est un outil documentaire relatif au patrimoine archéologique, architectural et paysager de la Seine-Saint-
Denis, accessible sur Internet. Techniquement appuyé sur une solution MySql / PhP, il permet l’accès à des 
catalogues de documents issus des travaux réalisés par le service du patrimoine culturel du département, 
le service régional de l’archéologie (DRAC) et le service régional de l’Inventaire d’Ile-de-France, dans le 
cadre de la carte archéologique et de l’inventaire du patrimoine architectural de la Seine-Saint-Denis.

Dans sa version actuelle, mise en ligne en juin 2006, cet atlas propose des bases documentaires, des vues 
du territoire et différents documents. Il réunit des informations géographiques, des photos, des cartes et plans 
anciens, des notices de sites ou d’édifices (carte archéologique, inventaire, monuments historiques, notices 
communales...), une bibliographie, et d’autres documents numériques (rapports, travaux universitaires, 
publication multimédia...).

Les informations géographiques constituent un catalogue de 50 cartes de la Seine-Saint-Denis, 
visualisables, géoréférencées et téléchargeables sous plusieurs formats : cartes topographiques, cartes 
anciennes, cartes géologiques, occupations du sol (sites archéologiques, patrimoine architectural, gestion 
patrimoniale, etc.). L’internaute peut aussi visualiser toutes les cartes anciennes documentant un point du 
territoire départemental qu’il a choisi sur une carte, ou bien visualiser les planches de section du cadastre 
napoléonien, conservé aux archives départementales, à partir d’une carte de la Seine-Saint-Denis ou de la 
liste des communes. Des travaux de développement sont en cours :

n	la création d’une interface de visualisation des ressources cartographiques permettant la superposition  
	 de plusieurs couches et dotée de fonctions simples de recherche sur les objets géographiques et sur 
	 les informations liées ; cette interface s’appuie sur une solution Mapserver / PostGreSql ;

n	la création, au-dessus des tables de données, d’une« surcouche » de dossiers thématiques pour offrir 
	 un accès commenté à une sélection de ressources documentaires. 
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Fig 1 : Vue de l’interface de l’Atlas de l’architecture et du patrimoine de la Seine-Saint-Denis

Fig 2 : Vue de l’interface géographique de l’Atlas de l’architecture et du patrimoine de la Seine-Saint-Denis
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Base de données Archéologie

du Bassin parisien 
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Des corpus aux données 
La base de données Archéologie du Bassin parisien 

Ferjani Sarra,  
doctorante, Université Paris I,  

« ArScAn – Protohistoire européenne ».
sarraferjani@yahoo.fr

Aubry Laurent,
ingénieur CNRS, 

« ArScAn – Protohistoire européenne »  
laurent.aubry@mae.u-paris10.fr

1. Objectifs et rapide description de la base Bassin parisien

La base de données élaborée dans le cadre du programme Archéologie du Bassin Parisien est un outil 
de travail conçu afin de rendre compte des nombreuses recherches menées sur le Bassin parisien - entité 
géographique et géologique que l’on va, selon les cas, considérer dans son intégralité, partiellement ou 
intégrée au sein d’un ensemble plus vaste à l’échelle nationale ou internationale. 
Elle doit également permettre de donner aux chercheurs la possibilité d’enrichir leur réflexion en croisant 
leurs propres données et résultats avec des données complémentaires et ainsi, de faciliter le dialogue et la 
collaboration entre les chercheurs.
Il s’agit d’un projet de grande envergure puisque de nombreux programmes collectifs (type ACR ou PCR) 
mais aussi des diplômes universitaires, nécessitent la réalisation de bases de données et pourraient donc, 
à terme, être intégrés à la base Bassin Parisien. 
Dans le cadre de cet article, nous nous intéresserons plus particulièrement au contenu de la base de 
données, aux problèmes rencontrés lors de l’intégration des différentes bases qui la composent, ainsi 
qu’aux manques actuellement observés.
Nous ne nous attarderons que peu ou pas sur les aspects techniques, méthodologiques et structurels de 
la base. Pour plus de détails sur la structure de la base de données, pour la présentation de l’applicatif 
développé par Laurent Aubry et le détail de ses fonctionnalités, le lecteur est invité à consulter les articles 
des rapports précédents (Aubry, Ferjani, Quilliec 2008 ; Aubry, Ferjani 2009). 
Néanmoins, afin de clarifier notre propos, nous reviendrons rapidement sur les principes d’organisation de 
la base Bassin parisien et sur les objectifs visés lors de sa conception.

1.1 / Organisation de la Base de données Bassin parisien

Le développement de la base de données s’inscrit dans un thème fondateur de l’activité du Laboratoire 
deLes articles précédents mettaient en avant la structure de la base de données (Aubry, Ferjani, Quilliec 
2008) et l’applicatif d’interrogation des données développé spécifiquement pour la base Bassin parisien 
(Aubry, Ferjani 2009). Cette contribution revient plus longuement sur les données en elles-mêmes.
L’information relative aux données est divisée en deux parties : les auteurs et les corpus de données.

a) Des auteurs
Le terme « auteur » désigne aussi bien les personnes qui ont effectivement réalisé une base de données 
en la structurant et/ou en y versant de l’information (dans le cadre d’un diplôme universitaire ou d’un 
programme collectif par exemple) que celles qui ont supervisé son élaboration, en tant que directeur de 
recherche ou responsable d’un programme. 
À chaque auteur sont donc associées une ou plusieurs bases et également toutes les coordonnées 
permettant de les contacter.
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b) / Des données
La base s’articule autour de quatre informations-clés, choisies car elles sont communes à toutes les bases 
de données : 

n	 Un lieu è facteur géographique (Commune – Lieu-dit –coordonnées géographiques précises si connues) 
n	 occupé à une période donnée  è facteur chronologique (+ notion de durée avec une date de début  
	 d’occupation et une date de fin d’occupation sans hiatus, la continuité,
 	 si elle ne peut être prouvée, est supposée)
n	 avec une fonction précise è facteur fonctionnel 
n	 dans une base de données précise è facteur bibliographique (corpus d’origine) 

Ces quatre critères peuvent être traités séparément mais l’objectif de la base de données est aussi de 
pouvoir les croiser en fonction des problématiques et des besoins. C’est donc l’association de ces quatre 
critères qui constitue l’élément central et structurel de la base de données (cf. Figure 1).

Afin d’uniformiser la saisie et la consultation, les différents critères sont rentrés via des tables de référence 
structurées et hiérarchisées.
n	Table des communes issue de l’IGN avec coordonnées Lambert des centroïde de commune 
	 (Lambert II étendu) 
n	Table chronologique élaborée en collaboration avec des personnes travaillant sur les périodes concernées 
	 (période – datation absolue) 
n	Table fonctionnelle issue du thésaurus Patriarche

Le critère bibliographique est important car il signifie que l’on pourra retrouver le même site (même lieu, 
même fonction, même datation) dès lors qu’il sera recensé dans plusieurs bases de données. Il s’agit 
donc bien de répertorier toutes les études qui ont été menées sur un sujet, celles-ci pouvant être inédites, 
complémentaires mais aussi redondantes. À terme cette base permettra d’identifier les thématiques qui 
sont délaissées ou au contraire, surreprésentées.
Le critère bibliographique montre également que les données intégrées sont intimement liées à leur auteur 

Figure 1 : Schéma relationnel de la base du programme archéologie du Bassin parisien : les modules « Géographique », « Chronologique », « Fonctionnel » 
 et « Corpus » se retrouvent liés au module « Général », pivot structurel de la base de données



ArScAn - Archéologie du Bassin ParisienRapport pour les années 2009 et 2010 93

et à leur contexte de réalisation. Ainsi, chaque base intégrée représente un état de la recherche qui n’a pas 
vocation à être modifié, même s’il est avéré, à la lumière de nouvelles découvertes, qu’il y a des erreurs 
d’interprétation. Seules les erreurs de saisie pourront faire l’objet d’une rectification. 

I.2 / Méthodologie, technique et informatique

Pour rappel, la base de données a été développée sous Microsoft Access, les interfaces d’interrogation ont 
été développées en VBA. L’applicatif a été enrichi de fonctionnalités cartographiques par l’adjonction d’une 
bibliothèque de fonctions géomatiques, libre de droit MapwinGIS (Ames, Michaelis & Dunsford 2007). Pour 
avoir plus de détail nous renvoyons le lecteur aux contributions précédemment citées. Au printemps 2010, 
nous avons présenté les développements méthodologiques de l’applicatif lors des JIAP (Aubry & Ferjani, 
2010) et, avec le soutien financier de l’équipe de Protohistoire Européenne, ce travail a été présenté à 
la conférence internationale des utilisateurs et développeurs de MapwinGIS à Orlando (Aubry 2010). 
L’originalité de la partie géomatique a été saluée par les concepteurs. Nous comptons maintenant avec 
le soutien accru méthodologique et surtout informatique des développeurs de ce projet de logiciel open 
source. 

2. Intégration des données : les contraintes méthodologiques 
Le schéma de la base de données Bassin parisien est simple. Comme nous l’avons précédemment vu, il 
est construit autour de la notion centrale de site : un lieu géographiquement défini, occupé sur une période 
précise, homogène et linéaire (une date de début et une date de fin sans hiatus) et pour une fonction 
précise et unique. Cette simplicité et un atout (pratiquement toutes les bases de données prennent en 
compte ces trois éléments, espace, temps, fonction) mais aussi une contrainte. 

En effet, le programme Bassin parisien couvre une aire géographique et chronologique très large, de la 
Préhistoire au Moyen-âge. Entre ces deux bornes chronologiques, la nature des sites, leur fonction, et leur 
degré de complexité sont très variables.

D’autre part, les bases de données destinées à être intégrées sont constituées selon des problématiques 
et des échelles très diverses qui sont spécifiques à chaque auteur et constituent autant de schémas de 
pensées et de pratiques de travail différents. En effet, il ne faut pas oublier qu’une base de données n’est 
qu’une des modélisations possibles du phénomène que l’on étudie et que de fait, elle est tributaire de 
la personne qui la réalise, de ses connaissances techniques (d’où la variabilité du logiciel utilisé pour la 
création de la base), de ses besoins scientifiques (qui influent sur les critères retenus et la façon de les 
envisager), de l’exploitation qu’il compte en faire (Analyse factorielle, Système d’information géographique) 
qui vont le conduire à inclure ou non certaines données, à des degrés de précision plus ou moins poussés. 
On constate donc une très grande variabilité dans les corpus de données et cette variabilité a une incidence 
directe sur notre travail puisque selon la structure de la base, la façon dont elle a été conçue et son 
accessibilité, le temps pris pour le portage des données sera plus ou moins long et demandera plus ou 
moins de travail. 
Si certaines bases, élaborées dans le cadre d’études sur des sites, sont facilement exploitables et peuvent 
être versées presque directement et intégralement dans la base Bassin Parisien, d’autres nécessitent, en 
amont, un travail de tri, de hiérarchisation et d’uniformisation des données de façon à les faire coïncider 
avec le schéma organisationnel de la base Bassin Parisien. 

Il convient alors soit : 

1. de dissocier les données : 
si l’échelle d’observation se situe au niveau de réseau de sites, d’un territoire ou même si l’on est confronté 
à un site à occupations multiples contemporaines. 
Dans ce cas de figure, chaque trio lieu/période/fonction devra faire l’objet d’enregistrements différents dans 
la base Bassin Parisien. Cependant, ces « n enregistrements » renverront à un seul et même enregistrement 
dans la base de données d’origine.
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2. d’en faire la synthèse : 
si l’échelle d’observation ne se situe pas au niveau du site, mais des éléments qui le composent 
(structures ou ensembles de structures, objets ou catégories d’objets, etc.). 
Dans ce cas de figure, les objets/structures appartenant à un même site mais qui font l’objet de plusieurs 
enregistrements dans la base d’origine seront regroupés et synthétisés en un seul enregistrement dans la 
base Bassin Parisien. 

Ce travail de synthèse s’avère difficile dès lors que l’on a : 
n	 une localisation imprécise
	 (exemple : on ne sait pas si des objets appartiennent à une même structure ou à un même site)

n	 des contextes de découverte inconnus. Les objets et structures, s’ils ont une fonction qui leur est propre
	 (de type armement, outillage pour les objets / stockage, extraction, pour les structures) ne peuvent définir
	  la fonction du site au sein duquel ils ont été découverts. 

n	 Une datation imprécise : tous les objets s’ils sont issus d’un même site voire d’une même structure 
	 à utilisation longue ne sont pas forcément contemporains et des hiatus peuvent exister
	 sans être perceptibles.

3. Contenu actuel de la base : présentation rapide des données et 
	  perspectives

L’élaboration d’une base de données telle que la base Bassin parisien représentait un double défi, à la 
fois méthodologique (comment créer un modèle de données compatibles avec les données mobilisées), 
technique (comment créer une interface permettant des manipulations complexes sur les données tout en 
restant facile à l’utilisation), mais aussi scientifique...
Il s’agissait en effet de trouver - et récupérer - des corpus de données, appartenant à différentes périodes, 
bases de données qui dans l’idéal, devaient refléter la diversité chronologique, géographique et conceptuelle 
qui caractérise les différentes recherches pouvant concerner – intégralement ou en partie – le Bassin 
parisien. 
Cette diversité volontairement recherchée était un moyen efficace de mettre la théorie à l’épreuve de la 
réalité, c’est-à-dire de valider les choix techniques, structurels qui ont été faits ou le cas échéant, d’identifier 
les problèmes et d’y remédier.
L’intégration de chaque base intégrée a été l’occasion d’éprouver - voire de d’affiner - le modèle de données.

Parmi ces bases : 

Trois bases concernent la préhistoire 
n	 1 doctorat 
	 Héloïse Koehler, Équipe AnTET - Territoires et peuplements au Paléolithique moyen récent
	 à travers les variations climatiques.

n	 2 PCR  

	 Pierre Bodu (resp.), Équipe Ethnologie Préhistorique 
	 Le paléolithique supérieur ancien  au centre et au sud du Bassin parisien.

	 Boris Valentin (resp.), Équipe Ethnologie Préhistorique -
	 Habitats et peuplements tardiglaciaires du Bassin parisien.
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Quatre bases concernent les âges des Métaux
n	 1 doctorat 
	 Françoise Pennors, Équipe protohistoire européenne
	 Analyse fonctionnelle et pondérale des bronzes du Bronze final en France. 

n	 3 masters
	 Équipe protohistoire européenne – Base Biens de Prestiges 
	 Sarra Ferjani, Équipe protohistoire européenne 
	 Analyse spatiale des établissements du Bassin parisien entre le Hallstatt D à La Tène B – Fer. 
	 Sarra Ferjani, Équipe protohistoire européenne 
	 Modalités d’occupation du territoire en Ile de France du Hallstatt D à La Tène. 

Deux bases concernent la période gallo-romaine 
n	 1 master 
	 Nicolas Fourn, Équipe Gaule - Les bornes miliaires nord de la France  du IIIème au IVème siècle.

n	 1 PCR 
	 Christian Cribellier et Jocelyne Vilpoux (dir.), Équipe Gaule 
	 Les agglomérations secondaires antiques en région Centre. 

Une base concerne la période médiévale
n	 1 doctorat 
	 Yuki Hueda Tanabe - Le fait urbain en Champagne au Moyen Âge : 
	 étude de 15 agglomérations en Champagne méridionale. 
	 Cette base couvre en réalité l’ensemble des périodes, de la préhistoire au Moyen-âge
Ces bases sont un parfait exemple de la diversité déjà évoquée, puisque certaines couvrent une superficie 
réduite (un département) alors que d’autres dépassent largement les limites du Bassin parisien voire de la 
France, certaines couvrent une période très courte alors que d’autres prennent en compte l’ensemble des 
périodes du programme, enfin certaines étudient des sites et réseaux de sites alors que d’autres traitent 
de l’objet.

4. Travail sur les bases de données

On a tendance à croire, à tort, que des données sont comparables, compatibles dès lors qu’elles sont 
contenues dans une base de données. C’est exactement le contraire qui se passe car, chaque base 
étant une modélisation des données propre à son auteur, à son objectif scientifique et à sa connaissance/
compétence en base de données, l’intégration des corpus existant nécessite une relecture complexe de 
la structure de la base et de ses données, afin de la déconstruire pour la reconstruire selon les critères de 
l’outil.
Ce travail de déconstruction-reconstruction se fait en plusieurs étapes, certaines pouvant ne pas être 
nécessaires en fonction de la nature et de la composition de la base de données à intégrer. 

Etape 1 - Analyse de la base et de sa structure 
Avant de pouvoir intervenir sur les bases, il faut dans un premier temps comprendre leur fonctionnement 
et leur organisation, c’est-à-dire comprendre et s’approprier le schéma de pensée qui a conduit à leur mise 
en place.
Si pour certaine bases, le travail est relativement aisé, pour d’autre, il constitue la plus grande part du travail 
de réflexion. 
Ainsi, lorsque l’on se retrouve avec une multitude de fichiers Excel à recouper, regrouper ou synthétiser le 
travail peut s’avérer long et compliqué, surtout lorsqu’aucun contact n’est possible avec les auteurs. 
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Étape 2 : Réorganisation des bases

En se basant sur le cahier des charges élaboré, et une fois terminée la mise à plat de l’organisation de la 
base d’origine, il faut la réorganiser de façon à la faire correspondre avec la structure de la base Bassin 
Parisien. Cela passe par : 
n	 Le transfert des données sur Excel pour les bases préalablement réalisées sur File Maker Pro. L’opération
	 s’avère délicate dès lors que certaines fonctionnalités de File Maker ont été utilisées par les auteurs 
	 et notamment les rubriques multivaluées qui permettent de rentrer plusieurs informations 
	 dans une même case. Il faut généralement casser ces rubriques pour les rendre exploitables sur Excel  
	 puis Access.
	 À noter, d’ailleurs, qu’Access 2007 offre la même fonctionnalité, mais il est rapidement apparu que ce 
	 système, s’il facilite la saisie des informations, n’est pas performant pour interroger la base. 
n	 Recoder les informations en fonction des tables de références. 
	 Comme précisé précédemment, des tables de référence chronologique, fonctionnelle et géographique 
	 ont été définies.
	 La chronologie est généralement plus simple à gérer excepté lorsque les datations restent imprécises, 
	 avec de larges plages pour lesquelles il n’est pas possible d’évaluer la continuité ou non de l’occupation. 
	 Pour certaines bases, n’étant pas spécialistes de l’ensemble des périodes représentées au sein 
	 du programme, il a fallu au préalable établir une chronologie, en collaboration étroite avec les auteurs 
	 des bases. C’est ainsi le cas pour la base sur le Paléolithique moyen dont la chronologie diffère 
	 de celle utilisée pour les autres périodes. 
	 La table de référence chronologique étant une table hiérarchique (cf. rapports précédents), 
	 lorsque plusieurs degrés de précision sont proposés, c’est toujours le plus précis qui a été retenu.
	 Concernant les fonctions, cette phase de recodage a parfois nécessité de réinterpréter les données en 
	 se basant notamment sur d’autres éléments comme les structures répertoriées ou encore les activités 
	 pratiquées au sein du site. Le recoupement de ces différentes informations constitue un travail important 
	 qui peut se révéler long dès lors que l’on aborde les sites multifonctionnels, où des activités peuvent 
	 être suggérées par certains types de mobiliers, sans qu’il soit possible de leur attribuer un statut réel 
	 (ex. site d’habitat ayant livré les traces importantes d’activités artisanales de type métallurgie. Doit-on 
	 ou non considérer cette activité comme une fonction à part entière du site dissocier de celle d’habitat 
	 à proprement parler, où s’agit-il de deux fonctions interdépendantes, chacune s’organisant autour et par 
	 rapport à l’autre ? Exemple également d’un silo isolé qui livrerait des restes funéraires. Comment intégrer 
	 la dimension funéraire qui est ici fortement imbriquée dans le domestique/agricole ?)
n	 Le Repérage des doublons éventuels c’est-à-dire des sites qui présentent la même combinaison commune/ 
	 lieu-dit, des fonctions et datations identiques et qui pourtant font l’objet de plusieurs enregistrements 
	 dans la base de données d’origine. S’agit-il d’une erreur (fortement probable quand la base est alimentée 
	 par plusieurs personnes) ou d’une véritable distinction basée sur un critère qui n’est pas pris en compte 
	 par la base Bassin Parisien ?
n	 La mise aux normes de façon à respecter la structure de la base Bassin parisien Lieu/Période/Fonction. 	
	 On peut ainsi être amené à :
	 l	 Regrouper des enregistrements qui correspondent au même lieu géographique pour la même période 
		   et la même fonction (obligatoire dès lors qu’on a une base « objet »)
	 l	Diviser un enregistrement en plusieurs sous-ensembles pour marquer un hiatus chronologique, 
		  un changement de fonction et/ou une pluralité des fonctions (obligatoire dès lors qu’on a affaire à 
		  des sites complexes, type agglomération). Il y aura autant d’enregistrement que de duos période/ 
		  fonction distincts. 

Étape 3 : Intégration des données dans la base Bassin parisien 
Une fois les données réorganisées conformément à la structure de la base Bassin Parisien, elles sont 
extraites et transférées. Notons que les corpus sont intégrés dans leur totalité même si leur emprise 
géographique dépasse l’aire géographique du programme. Cette intégration globale permet de proposer 
une expression la plus fidèle possible du corpus d’origine.
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On comprend donc que selon les bases de données à intégrer, le travail à effectuer en amont sera forcément 
différents, adapté à la nature des données et surtout à leur structuration. Ci-dessous, nous proposons un 
petit récapitulatif des bases (cf. figure 2) ainsi qu’une présentation rapide du travail mené en vue de leur 
intégration.

Logiciel Cadre Géographique Nbre Sites Nbre Sites intégrés
FMP BP + France 141 156
FMP BP + Vienne 122 133
Excel BP + France + Belgique 194 183
FMP BP + France 1160 1153
Excel BP + France 669 509
FMP BP 446 446
FMP Ile-de-France 188 193
Excel BP + France + 

Allemagne + Suisse + 
Pays-Bas

96 96

FMP BP 133 332
Excel Aube 387 461
Excel Aube 731 1047

Bases PCR PaleoAncien et Tardiglaciaire
Travail sur les bases : extraction des informations - uniformisation (commune, chronologie) - découpage 
par périodes chronologiques certains sites pouvant montrer 2 ou 3 périodes d’occupation.
L’intégration de ces bases n’a pas posé de réel problème mis à part pour le découpage chronologique. 
L’aspect fonctionnel était très simple puisqu’il s’agissait uniquement de sites d’habitat.

Base PaleoMoyen- Doctorat H. Koehler
Organisation de la base : la base sur Excel était explosée en 14 petits fichiers correspondant chacun à une 
région, subdivisé en département. 

Travail sur la base : fusion des différents fichiers – extraction des informations – uniformisation des données 
avec notamment un travail sur les communes, certaines étant imprécises, mal orthographiées, périmées ou 
associées, placées dans les mauvais départements.

Travail important sur la chronologie, plusieurs systèmes de datation étant utilisés de façon concomitante 
(découpages chronologique, période géologique, stades isotopiques). Pour cette base, la fonction des sites 
ne peut être identifiée (codage en « indéterminé »).
Le nombre de fiches intégré est moins important que le nombre de fiches initial (et ce malgré un 
dédoublement de certains enregistrements) car certains enregistrements n’ont pu être pris en compte 
puisqu’ils ne concernaient pas un site mais un territoire.

Base Doctorat F. Pennors
Organisation de la base : Elle se divisait en deux parties : une base « dépôt « comprenant 1160 
enregistrements et une base « objets isolées », comprenant 6780 enregistrements. Cette dernière était 
explosée en plusieurs bases selon la période chronologique. L’ensemble a été regroupé dans une table 
unique mais la base n’a pu être intégrée puisqu’il s’agit d’une base objet pour laquelle les localisations sont 
très imprécises (à la commune, sans lieu-dit) et les contextes de découverte inconnus. 
Au vu de ces éléments, il a été décidé que seule la partie dépôts serait intégrée pour l’instant, d’une 
part parce qu’elle est plus précise (bien que lacunaire, l’information sur le lieu-dit a été rentrée, ce qui 

Figure 2 : Récapitulatif des bases et comparaison entre le nombre de sites initial et le nombre de sites réellement intégrés  dans la base Bassin Parisien


